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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 
(La séance est ouverte à seize heures dix.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La 
à avril à été affiché. 


Le pruci verbal est adopté. 


M. te président. MM. Coulon, Léon et Meyer s'excusent de me 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
portant organisa- 


le président. J'ai recu 


ra imprimée sous le n° 188, dis 


a pas d'oppostion, renvoyée à la commission des 


cret, présenté par M. Île 


francaise dans les terri- 
tabl:ssements français de 


affaires administrative 


le décret présenté par M. le minis- 
portant réglementation du service 


vant du ministre de la France d'outre-mer. 


commission des 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


le président. J 
les gauches républicaines une pro- 


Gouvernement 
les territoires d'outre-mer. 


commission de l’agri- 


groupe du rassem- 


‘rrituires d'outre-mer. 
mée sous le n° 192, distribuée et, 


ix et Mlle Le Ber une 
souvernemenm de déposer 


un projet de loi instituant un statut légal des missions fran- 
çaises en Afrique noire et à Madagascar. 

La proposition sera imprimée sons le n° 193, distribuée et, 
s'il n°y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la légis. 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 


(Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTON 


M. le sident. } ai recu de Mme la princesse Yukanthor et 
M. Boisdurn une proposition de résolution tendant à demander 
à l’Assemblée nationale de modifier l'article 29 de la Constitu- 
tion en ce qui concerne l'élection du Président de la République, 
président de l'Union française, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1944, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 


tionnelles, lAassentiment 


RETRAITS DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu une leltre par laquelle M. Paul 
Catrice déclare retirer : 

1° La proposition (n° 107, année 1951) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour déve- 
lopper les relations culturelles entre l'Union francaise, d'une 
part, l'Union indienne, le Pakistan et Ceylan, d'autre part; 

2° La proposition (n° 109, année 1951) tendant à demander 
au Gouv.rnement de prendre toutes mesures appropriées pour 
que l'enseignement dans les territoires d'outre-mer et dans les 
territoires sous tutelle puisse apporter une collaboration indis- 
pensahie au développement et à l'évolution de la vie rurale 
des populations autochtones ; 

3° La proposition (n° 110, année 1951) tendant à demander 
au Gouvernement de développer au maximum dans les terri- 
toires d'outre-mer et les territoires sous tutelle l'enseignement 
technique, l'apprentissage et la formation professionnelle accé- 
lérée, sous une forme qui soit particulièrement adaptée aux 
besoins et aux conditions particulières des populations autoch- 
tunes ; 

4° La proposition (n° 136, année 1951) tendant à inviter le 
Gouvernement à favoriser le maintien et le développement de 
l'artisanat dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle ; 

5° La proposition (n° 137, année 1951) tendänt à demander 
au Gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour faci- 
liter le développement, dans les territoires d'outre-mer et les 
terriioires sous tutelle, de certaines formes sociales, telles que 
les communautés d'entreprise et les coopératives de produc- 
tion, qui paraissent pouvoir être le mieux appropriées aux 
besoins particuliers des populations autochtones. 

Les trois premières propositions avaient été déposées à ja 
séance du 19 avril 1951, les deux dernières à Ia séance du 
10 mai 1951. 

Acte est domné de ces retraits. 

J'ai recu une lettre par laquelle M. Georges Monnet déclare 
retirer la proposition (n° 224, année 1951) tendant à demander 
au Gouvernement la revision des décrets 51-950, 51-951 et 
bt-92 du 2t juillet 1954 relatifs aux soldes et indemnités 
allouées aux fonctionnaires civils et rnilitaires relevant du 
ministère de Ja France d'outre-mer. 

Celte proposition avait été déposée au cours de la séance du 
30 août 1951. 

Acte est donné de ce retrait, 


Ÿ 
CONSEIL SUPERIEUR DES TRANSPORTS 
Candidature de deux conseillers. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme demande 
que lui soient communiqués les noms des deux membres de 
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l'Assemblée de l'Union française chargés de la représenter au 
sein du conseil supérieur des transports, les mandats de 
MM. Cianfarani et Schmitt arrivant à expiration. (Application des 
articles 5 et 6 de la loi n° 47-1684 du 3 septembre 1947, modi- 
tiée et complétée par la loi n° 49-58 du 14 janvier 1949.) 

Conformément à l'article 27 du règlement, après avis du 
bureau de l’Assemblée, j'ai invité la commission du plan, de 
l'équipement et des communications à proposer deux candi- 
datures. 


La commission propose les candidatures de M. Cianfarani et 
de M. Schmitt, 


Je rappelle que conformément au 2 alinéa de l'articie 27 
du règlement, ces candidatures doivent être affichées pendant 
une heure. Elles seront considérées comme adoptées si, pen- 
dant ce délai, elles n'ont pas suscité l'opposition d'au moins 
vingt membres. Les oppositions éventuelles devront m'être 
remises et seront affichées, Dans le cas d'opposition, l'Assem- 
blée procédera à un vote par scrutin. 


IL va être procédé à l'affichage des candidatures de M. Ciun- 
farani et de M. Schmitt, 


RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l'Assemblée de retirer de l'ordre du 
jour de la présente séance : 


1° La discussion de la proposition de M. Jacobson, tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret dun 11 décem- 
bre 1951 relatif au plan de développement social et économique 
des pays d'outre-mer ; 


2° La discussion de la proposition de MM. Charlier, Gentet, 
Jacobson, Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à 
l'amélicration de la procédure d'octroi et d'utilisation des cré- 
dits de payement destinés à la mise en œuvre du plan de 
développement économique et social des territoires d'outre- 
ner 


Affaires inscrites respectivement aux 4° et 5° rangs. 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 
IL en est ainsi décidé. 


DEMANDE DE RETRAIT D'UNE DISCUSSION DE L'ORDRE DU JOUR 
Rejet. 
M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, lors de la conft- 
rence des présidents, qui vient de se réunir, j'ai fait la propo- 
sition de retirer également de l'ordre du jour la demande 
d'avis sur le projet de décret réglementant les servitudes d'uti- 
lité publique en Afrique occidentale française. 


Cette question intéresse au plus haut point les élus africains; 
il s'agit de remettre en cause par un biais les votes précédem- 
ment acquis au sein de notre Assemblée tendant à refuser 
d'examiner ces questions d'expropriation avant l'examen du 
fond de la question, à savoir le régime de la propriété foncière 
en Afrique Noire. 


J'avais donc proposé de renvoyer cette question, bon nombre 
de nos collègues africains étant, pour des: raisons diverses, 
encore retenus dans leurs territoires, ne serait-ce que par les 
élections sénatoriales de dimanche dernier. 


D'ailleurs, le nombre des Africains présents aujourd'hui en 
séance — _ s'élève à peine à quatre — justifie suffisamment 
ma demande; estimant que cette discussion ne peut pas vala- 
blement avoir lieu, je demande le retrait de cette question de 
l'ordre du jour. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public, 


ident. Je tiens à rappeler à l'Assemblée que la deci- 
. le ide 
sion contre laquelle s'élève M. Barbé à été prise apres une 
discussion en conférence des présidi nts. 


Celle-ci à fait valoir que si l'on soulève à chaque instant le 
wrétexte de l'absence des représentants de certaines régions 
Dintsines. absences qui, parfois, se prolongent au dela des 
limites raisonnables, on ariivera, en fie de compte, à ne pou- 
voir inscrire aucune question à notre ordre du jour el à nous 
interdire, ipso facto, l'examen des demandes qui nous soul 
transmises pour avis. 


J'ai tenu à rappeler les raisons de la conférence des pre- 
£idents, raisons justifiant l'attitude qu'elle à prise. 


M. Raymond Barhbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Je voudrais simplement ajouter qu'ayant 
refusé, après d'scussion, de retirer de j'ordre du jour la ques- 
tion concernant les servitudes d'utiité publique en Afrique 
occidentale francaise, la conférence des présidents à, immédia- 
tement après, retiré de l'ordre du jour une queslion intéres- 
sant le territoire de Madagascar; pour quelle raison l'a-t-eile 
fait ? Parce que les élus de Madagascar il s'agit des élus du 
premier collège — ne sont pas présents à Paris, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 


M. Perier. Parce que les deux rapporteurs sont absents. 

M. le président. Ce n'est pas exactement cela, monsieur Parhé, 
M. Antonini. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Antonini, 


M. Antonini. Puisque M. Barbé a fait état de la décision de la 
conférence des présidents — décision intervenue à ma demande 
-- je tiens à remettre les choses au point, La question qui 
intéresse les Malgaches, puisqu'aussi bien il s'agit de nos col- 
lègues malgaches, a été retirée de l'ordre du jour de cette 
séance non pas parce qu'ils étaient absents, mais seulement 
parce que les deux rapporteurs qui devaient rapporter 
aujourd'hui devant nous cette affaire ne sont pas présents, 
C'est pourquoi la conférence des présidents à décidé de ne pas 
discuter aujourd'hui de cette affaire, 


J: voudrais dire un mot également sur l'objet méme de la 
demande d'avis dont M. Barhé demande le retrait; à ne s'agit 
p:: de mettre en cause tout le principe d'expropriation 
publique en Afrique occidentale francaise, mais simplement de 
permettre on non aux stations radioélectriques d'Afrique occi- 
dentale française de s'installer, il s'agit simplement de dire si, 
er: sauvegardant tous les droits coutumiers des autochtones, 
aussi bien que les droits réels de chacun en Afrique, on per- 
mettra l'installation en Afrique occidentale francaise de certains 
pylônes, en indemmisant tous les titulaires de droits coutu- 
miers. 


Nous ne lésons persoune, nous sauvegardons les intérêts 
des indig*nes. Nous devons dire si nous désirons ou non 
la mise en valeur et l'extension économique de l'Afrique occi- 
dentale francaise. Voilà le problème. (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Barbé, 


Je mets aux voix, par scrutin, la proposition de M. Barké 
tendant au retrait de cette affaire. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici, messieurs, le résullat du dépouillement 
du scrulin : 


Nombre de votants..... 123 
Pour l'adoption....... 64 
19 


L'Assemb'ée de l'Union française n'a pas adopté, 


ñ 
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CONSEILS DE DISTRICT DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DE L'OCEANIE 


Demande d'un délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport ; 
délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par ki commission 
de politique générale, relative à la demande d'avis (n° 264, 
année 151), transmise par MN. le président de l'Assemblée 
nationale sur le projet de loi concernant les conseils de district 
des Etablissements francais de l'Océanie, 


La demand d'avis a été déposte sur le bureau de l'Assem- 
Llée à la séance du 27 novembre 1951. 


Personne ne detnande la parole 
Je consulte 1 Assemblée sur l'octroi du délai supplémentaire 


demandé par la commission de politique générale pour le 
dépôt de son rapport sur la demande d'avis n° 264 (année 1951). 


L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été sa:si de propositions de modifications 
à la composition de commissions, 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Boisdon pour remplacer M. Le Guénédal à la commission de 
politique généraie. 

Le groupe sociudiste $S. F. 1 Q. propose M. Bocher pour rempla- 
cer Mine Malroux à la commission des affaires sociales. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'aftichuge de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que dans un délai mini- 


d'une heure, 


— 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, 
REGLEMENTATION DU DOMAINE PUBLIC ET DES SERVITUDES 
D'UTILITE PUBLIQUE 


Discussion d'une demande d'avis. 
Adeption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
dernande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
LE tres, sur le proget di décret présenté par le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification des æticles 1® et 3 
du décret du 29 septembre 192 réglementant le domaine public 
et des servitudes d'utilité publique en Afrique occidentale fran- 

13, année 1951 et 118, année 1952 


La parole est à M. le rapporteur de la corimission de la législa- 
bon, de ja justice, des affaires admimistratives el domamtales. 


M. Antonini, rapporteur de la commussion de la législation, 


de la justice, des aflaires adimimistratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, la mise en place du réseau radiocélectrique 
en Afrique occidentale francaise nécessile l'installation de norn- 
brenses stations avt bätiiment< s, nncrages, losa 
haubannages, feeders, hgnes d'alimentation, sans parier des 
pharel wmiplage et d'adaplation, ni des antennes d'émis- 
ion et de réception, Cerlaines de ces installations pourræent 
ter, si l'on en avait les moyens, l'acquisition de terrsins 
parfois lerabl 
Malheureusement il ne saurait en être question, pour le moins 
! hatement, en raison de la modicité des crédits délégués 
pri parer pat le } S., à qu incombe, en grande 
| uweri t de ces installations, et aussi des len- 
teurs que | CELL HEL it la révélation des véritables détenteurs de 
Ir tumiers sur des terrains parfois éloignés de toute 
et non encore immatriculés. On se trouve donc 
te tion de limiter les acquisitions aux parcelles stric- 


tement indispensables à l'unmplantation méme des divers bâti- 
ment, pviènes et autres inslullations, que ces garcelles soient 
déjà imumatriculées ou détenues selon la coutume. 


Par ailleurs, il est certain que ces installations et principa- 
lement cé qu'on appelle les aériens, ouvrages extérieurs de 
station proprement dite, mais aussi iraportants sinon 
lage, nécessitent certaines protections, non seulement par suite 
des détériorations qui pourraient être occasionnées, que pur 
les risques d'accidents pour des personnes étrangères au ser- 
vice adimises à circuler auprès dle ces dispositifs. 


C'est pour parer à ces inconvénients qne les divers services 
intéressés ont élé amenés à proposer l'assumilaton des 
« aériens » aux lignes télégraphiques et téléphouiques et à 
les faire reutrer dans le domaire public. 


Cette disposition permetirait de grever les propriétés privées 
des serviludes d'usage, prévues par l'artele 3 du décret du 
29 septembre 1928 réglementant le douwaine puldic dans les 
territoires de l'A. 0. F. 


Mais il reste entendu, comme nous l'avons rappelé ci-dessus, 
que cetle disposition nouveile ne dispense pas, tout comme 
pour l'installation des lignes télégraphiques et téléphoniques, 
conduites, canalisations et autres, de l'indemnisation des par- 
celles réellement occupées pour l'implantation des installations 
des stations radioélectriques (bâtiments et aériens), ainsi qu'il 
est prévu à l'article 9 du décret précité, et sans qu'il soit fait 
de distinclion eutre terrains immmatricuiés où détenus selou la 
coutume. 

De même que les servitudes imposées n'empècheront en 
aucune maniere la jouissance ou la euiture du surplus des 
parcelles de terrains non effectivement occupées el indem- 
hisées, en aitendant leur acquisition ultérieure éventuelle. 


Le projet de décret qui nous est présenté pour examen se 
borne en somme à compléter le décret du 29 septembre 1923 
réglementant le domaine publie et les servitudes d'utilité 
publique en A. 0. F., en y adjoïgnant les aériens des stations 
radivélectriques et louies leurs dépendances. 

Aussi votre commision de la législation et des affaires 
domaniales vous propose-t<lle de donner un avis favorable à 
la demande du Gouvernement dont l’ohjet ne porte aucure 
atteinte aux droits réels où coutumiers des propriétaires ou 
détenteurs de terrains, et facilitera Finstallation de stations 
radioélectwiques dont l'intérèt général ne saurait étre constesté. 
(Applaudissements ) 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Raymond Barbé. 


M. Raymond Barbé. 1A question qui nous est aujourd'hui sou- 
mise, celle des servitudes d'utilité publique en Afrique occiden- 
tale française, c'est-à-dire fait, Le expropriations pour cause 
d'utilité publique en A. 0. F., pose à nouveau devant l'Assem- 
blée de l'Union française le problème toujours si aigu, toujours 
si sensible de la terre en Afrique noire. Cette situation «st, en 
effet, particulièrement tragique. Je voudrais en montrer toute 
l'importance, en l'ilustrant de quelques chiffres pour indiquer 
la situation dans laquelle on a placé les Africains en ce qui 
concerne la possession de la terre de leur propre pays. Voici 
done, empruntés à des sources officielles, quelques chiffres, 
incompiets j'en suis convaincu, mais qui donneront déjà une 
idée approximative de ce qu'était la situation durant is der- 
nières années, avant même l'eflort tout récent pour aggraver 
encore celte situation 


Vovons ce qu'il en est des concessions agricoles accordées aux 
Européens en Afrique noire. En Côte d'ivoire: en 1947, 
23.195 hectares de caffiers élaient la propriété des Européens ; 
en 1950, 5,110 heclares appartenant à des Européens étaient plar:- 
tés en cacao, en 1941, 9.713 hectares en bananiers, en 1950, 
6S0 hectares d'ananas ; en 1942, 520 de sisal. Au total, une super- 
ticie de l'ordre de 140,000 hectares des meilleures terres de la 
Côte d'ivoire arrachée aux Africains, 

En Guinée, il en est à peu près de mème: 425 hectares de 
catéiers, 2.557 hectares de bananiers, 1.107 d’agrumes, 293 d'ana- 
nas, 1.40 de sisal, soit plus de 5.000 bectmes concédés aux 
Européens d'après les chiffres officiels de l'administration, 
compter plus de 134200 plants de kolatiers et cocotiers qui leur 
élaent concédés par ailleurs. 

Si nous regardons maintenant la situalion au Cameroun, nous 
voyons que 9.704 hectares de caféiers sont concédés aux Euro- 
péens et que la seule société de la Pizengué possède plus d 
1.000 hectares de plantations de caoutchouc, sans parler de cell:s 
concédées depuis à la société des Terres Rouges, 


| 
| 


Voyons maintenant Îles concessions forestières: en Côte 
d'ivoire, en 1947, 2.423.048) hectares de forêts étaient concédes 
aux Européens: en 1946, leur étaient concéués 
an Cameroun. Pour l'ensemble de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, en 1945, 940.00) hectares, 


A ces chiffres déjà massifs, importe, d'ailleurs, d'ijouter 
} 

toutes ces forêts classées dont la jouissance a été retire aux 
populations africaines, C'était pour l'Afrique occidentale fran- 
caise 2.354.009 hectares en 1939, 4.000 hectares pour le Togo, 
our l'Afrique équatoriale française 750.00) et pour le Cameroun 

250.000 hectares, 


Voyons maintenant les concessions minières: En Afrique occi- 
dentale francaise, au sepionmbre 194$, 452.000) hectares avaient 
été concédeés sous forme de permis de recherche et de nermis 
d'exploitation, non comptés plns de 29 millions d'hectares de 
grandes concessions minières. En Afrique équatoriale fran- 
çaise, c'était un total de plus de 25 millions d'hectares de conces- 
sions mimeres qui se trouvaient concédés, Au Caomeronn, au 
3t décembre 19%%9, pour les seuls permis d'exploitation, non 
compris, par conséquent, les permis de recherche, c'était une 
superficie de 945.00) hectares. 


Cette siluation a amené des protestations muhiples parmi les 
populations africaines. Dans là proposition de loi qu'il déposait 
voici plus d'un an, notre camarode Jacques Duclos 
l'écho d'un certain nombre d'entre elles. Ces protestations se 
sant fait entendre un peu partout, dans les assemblées territo 
riales comme en Côte d'ivoire, au Caummeroun, au grand conseil 
de l'Afrique occidentale française, aussi bien que par la mission 
que l'O, N. U. avait envoyée enquêter voici bientôt deux ans 
dans le territoire du Cameroun. Bien qu'on en ait exclu préala- 
blement le représentant de l'Umion soviétique, qui devait en 
faire partie, cette mission à été obligée de tenir compte des 
vœux et de faire état des protestations @es populations afri- 
caines. 


Je relève, dans le rapport de cette mission, les indications 
suivantes : 


Cessions et concessions aux Fnropéens: 
spoliations et erpropriations. 


« Dans ce domaine encore, la mission à entendu de nom- 
breuses plaintes, Dans la région banmiléké notamment, des chefs 
traditionne;s et des membres de l'assemblée représentative ant 
exprimé Jeurs doléances au sujet des concessions de terre aux 
particuliers, aux sociétés et aux missions, 


« Pour ne citer qu'ure pétition caractéristique : « Nous avons 
dans notre territoire des ressources immense<. Toutes les sour- 
ces sont cédées, de façon définitive et exclusive, aux grosses 
sociétés et entreprises européennes. Ces terres, ces forêts nous 
appartiennent tant, et les appréhensions du Camerounais 
sont qu'il sera demain le plus déshérité des hommes et qu'il 
devra..un jour prochain, passer de l'état de propriétaire à celui 
de mendiant, An Cameroun. quelques sociétés agricoles et fores- 
tières, nne vingtaine de gros planteurs, se partagent les quatre 
cinquièmes des forêts et des terres cnltivables. IE faut doisir 
enire une politique accordant de grandes concessions euro- 
péennes et celle de stimuler l'entreprise autochtone. Les Came- 
rounais optent pour celte dernière, qui a donné d’excekients 
résultats ailleurs, » 


Et, plus loin, toujours dans le mème rapport officiel de la 
mission de l'O, N. U. au Cameroun, je relève le passage sui- 
vant: « En ce qui concerne l'exploitation de la forèt, la cause 
du mécontentement est l'énorme superficie des permis de coure 
concédés à des Européens ». Voici un passage d'une pétition 
à ce sujet: 


« Nous ne saurions nous opposer aveuglément à une exploi- 
tation normale des forèts tenant compte de l'avis et des droits 
traditionnels des masses autochtones. Ce sort les méthodes aïbi- 
traires et les intrigues actuellement employées pour déposséder 
les petits planteurs africains de leurs terres, qui révoltent l'opi- 
nion publique. Ce qui est plus grave encore, c'est que cetta 
distribution massive de nos forêts et terrains ruraux se fait sur- 
tout au béuéfice de non-autochtones et au gañd préjudice des 
planteurs autoch'ones. C'est ainsi que, sur le chiffre colossal de 
2.046.057 hectares de forêts et terrains concédés en ane seule 
année (de novembre 1947 à novembre 1948), 2.010.062 hectares 
ont été distribués à des non-autochtones et 35.995 hectares seu- 
lement aux autochtones, soit un cinquante-septième de la super- 
ticie totale, Nous joignons au présent mémorandum le relevé 
détaillé de ces concessions. Nous dénoncons ce fait comme étant 
une violation flagrante de l'article 7, paragraphe 1, des accords 
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de tutelle et article 73, paragraphe 1*, de la charte des 
Nations Unies, 


La supeitficie conct ke en permis l'exploitation s'élève à 
D hectares, » 

C'est pourquoi ces questions ont à maintes rep 
été désignée. Mais, malgré nos efforts, elle n'a a! t 
rieu fait d puis 

Certes, le Gouvernement a ét dépos ru 
il prouns le fai à lu | 
commissions pour en discuter, mais ren ne vient, Et pendant 
ce temps, | roblème devient toujours plus «1 l plus aigu, 
d'autant plus que le Gouvernement lidele serviteur des app 
tits colonialistes — utilise, à un rythme sans resse accelereé, 
la législation actuelle, multipliant les exproprialions, en même 
temps d'ailleurs la quesito iujourd' hu tre 
Un exermnp — que les movens pour essayer de tourner — 
chaque fois qu'il se beurte à ba sisla les masse 
— leur volonté de faire échec à ses projets. 

Or, il suffit de jeter un eoup d'œil sur la progression 
chiffre : «des neessions dont nons avons pu pre ire ‘1. 
sauce, En votei quelques-uns: 

En ce qui concerne les concessions agricoles, c'est la muitipli- 
cation des grandes conressions, En Afrique occidentale fran 
caise, après loftive du Niger et ses 427 hectare nos 
avons vu apparaitre, depuis la guerre, le Bloc expérimental de 


Kaffrine, qui s'est vu roncéd 109000 hectares de terres, la 
Mission d'aménagement du Sénégal, qui en a eu 4.004, la 
Compagnie générale des oléagineux tropicaux, la célèbre G. 
O0. T. qui, en Casamance seulement, en à obtenu 20000, La 


situation n'est pas moins grave en Afrique équatoriale. 


Dans le Niari, par exemple, en quelques années à peine, 
80.00) hectares ont été roncédés, dont 30.04) à la mème ( ls. 
©. T.. 20.000 à la société in ‘ustrielle et agricok du Niari et le 
reste à une dizaine de proprictaires Sur ces MELON) hectares, 
déjà plus de 10.000 sont défrichés et ensemenrés, c'est-à-dire 


que les Africains ont été chassés au profit le La colonisation. 


Dans le territoire de l'Oubangui, dans une toute réven 
période, la célèbre socrwté des Terres rouges à obtenu une ron- 
cession agriole de 5.440 hectares, plus des concessions fores- 
lières s'étendant sur hectares. 


On ne peut d'ailleurs même pas s'en tenir aux seuls chiffres 
des concessions déjà décidées, Si l'on jette un coup d'œil sur 
les projets, on se rend compte que la volonté de l'adminis- 
tration et du Gouvernement est d'aller plns loin: ne parle-t-on 
pas ces jours-ci d'un group2 hollandais qui se préoccupe d'ex- 
ploiter effectivement le domaine de San Pedro, dune superficie 
de 270.000 hectares, ayant [ait Fobjet autrefois d'une emires- 
sion en toute propriété, mais pratiquement inutilisé, On à. par 
conséquent, l'intention d'en chasser les Africains établis su: 
immense territoire. Voiei ce qu'indique à ce sujet le numéro du 
> avril dernier de l'hebdomadaire Marchés coloniaux: 


« Ce domaine permettrait noh seulement la culture de l'hévéa 
et du palmier à huile, mais également la production de café, 


Catao. etc. 


« Il r-ste à trouver, bien entendu la formule qui permettrait 
d'associer les intérêts francais et hollandais à l'exploitation de 
ce domaine, 


« H faut noter toutéfwis que la Hollande aurait tendance à 
vouloir créer un véritable Etat hollandus, mais il appartient 
au Gouvernement français de trouver la formule comethant les 
intérêts en presence. » 


M. Egretaud. Communauté européenne ! 
M. Raymond Barbé. Ajoutons aussi les perspectives de là val 


léé du Niari.-anu Moven-Congo, où hectares sont di COfte 
cédés, M. Villiers, président de Ja confédération natronale dm 
patronat français et vice-président de Ja confédération du patrn. 
nat de l’Union française, au retour d’un vovage en Afrique 
noire, indique que c’est une superficie de 300.000 hectares qu'il 
faut prochainement mettre en valeur. 


La progression est d'ailleurs la même en ce qui concerne les 
concessions forestieres. La seule Société des forèts tropicales à 
obtenu, pour la seule année 1948, les concessions survantes : 
200.004) hectares en Côte d'Ivoire, 30.009 hectares en Casa- 
imance, 300.009 hectares au Cameroun, soit un total de 0:00 
hectares. 


En Afrique équatoriale française, entre 19435 ct 1950, près 
de 0.009 nouveaux hectares de forèts ont été concédés aux 
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colons européens, la superficie concédée passant de 940.000 à 
1.401.000) hectares. Enfin, comme je l'indiquais tout à l'heure, 
au Cameroun, plus de 2.010.000 hectares ont été concédés aux 
Européens en une seule année en 1948, 


La progression est la même pour le classement des forêts. 
Voici, par exemple, la situation en Afrique occidentale fran- 
caise, où il y avait, en 1939, 3.354.000 hectares classés et, en 
1949, 6.915.040, soit plus du double, La progression est encore 
ee terrible au Togo où la superficie classée est passée de 4.000 
iéclares en 1939 à 29.000 en 19%48 et à 107.000 en 1951. 


Le problème est encore le même en re qui con“erne les con- 
cessions minières, Là aussi, quelques chiffres suffiront. Concer- 
nant l'Afrique équatoriale, le nombre des permis miniers est 
passé de 271 en 1938 à 576 en 1945 et à 1.249 en 1950. I! à quin- 
tuplé, En ce qui concerne l'Afrique occidentale française, pour 
la seule année 1950, 63 nouveaux permis de type B, et un 
permis spécial de recherches ont été accordés. 


Voilà comment, d'une façon systématique, le Gouvernement 
favorise toujours plus rapidement les intérêts des colonialistes 
européens, des colonialistes français en Afrique noire, en 
même temps d'ailleurs que les nécessités stratégiques le pous- 
sent toujours plus rapidement dans la même voie. 


L'exemple du projet d'aujourd'hui est à ce sujet caractéris- 
tique, Comme l'indique l'exposé des motifs gouvernemental il 
a pour but la mise en place du réseau radioélectrique de 
l'Afrique occidentale francaise, dont la mise en exploitation 
se révèle très urgente Or, ce n'est pas la première fois que 
nous avons l'occasion de discuter cel'e question au sein de 
notre Assemblée, Déjà, dans une proposition n° %S, déposée 
au début de l'année 1950, le Gouvernement voulait obtenir 
tous les terrains nécessaires à Rufisque pour la concentra- 
tion des postes de radiodiffusion dispersés dans la presqu'ile 
du Cap Vert 


Pourquoi cet empressement à multiplier ainsi les installa- 
lions radioélectriques ? Si nous en croyons M. Antonini, rap- 
porteur de la commission, nous pourrions n'y voir qu'une 
raison econotmique, 


Mais à l'occasion de la nomination, voiei quelques mois, du 
général de l'air Piollet, commandant en chef de la zone straté- 
gique de l'Afrique centrale, voici comment s'exprimait 
M. Edmond Delage, dans le Figaro, du 27 décembre 1951. « C'est 
actuellement à Dakar qu'il — le P. €. du futur commandant 
en chef de la zone stratégique de l'Afrique centrale — possé- 
derait les moyens de liaisons internationales et de télécom- 
Mmunications les plus efficaces ». 


Nous comprenons aiors l'empressement du Gouvernement à 
passer outre à la volonté des populations africaines! Le projet 
gouvernemental à élé repoussé voici plus d'un an et on roue 
demande aujourd'hui de discuter un nouveau projet tendant 
exaclement aux mèmes buts! 


M. Antonini, en effet, doit se souvenir, comme nous tous, 
de celle discussion dans notre Assemblée qui e'est prolongée 
au cours de plusieurs séances, le mardi 21 novembre, le mardi 
28 novembre, le jeudi 30 novembre, et enfin le jeudi 14 décem- 
bre 19%%0 parce qu'il en était le rapporteur! Après les résis- 
lances les plus acharnées du rapporteur, le projet a é‘é ren- 


voyé sine die en commission; il n'en est pas encore revenu ! 


Il n'a donc pas été possible d'installer, par voie d’expropria- 
lon, le résean de télécommunications stfatégiques et l'on veut 
maintenant l'élablir au moyen des éervitudes d'utilité publique, 
el ce;a sans bourse délier., En effet, le Gouvernement instituera 
des servitudes d'utilité publique, ne payera rien, mais montera 
ses installations, si notre Assemblée approuve le projet gou- 
vernemental, 


Ce projet est contraire aux intérêts des populations afri- 
caines, contraire à leur désir de paix, contraire à leur droit 
sacré à la propritté et à la jouissance de leurs terres. Nous ne 
pouvons admettre que le Gouvernement, renvoyant aux calen- 
des grecques le dépôt et la discussion de textes reconnaissant 
la propriété des Africains sur leurs terres, ulilise tous les 
movens et multiplie tous les biais pour les exproprier toujours 


davantage, 


A ces expropriations sans cesse plus nombreuses et aux 
manœuvres dilatoires du Gouvernement, nous opposons el nous 
exigeune, noue, communistes, le vote du projet déposé à l'As- 
semblée nationale le 13 février 1951, voici plus d'un an, par 
nos camarades Jacques Duclos, André Marty et les membres 
du groupe communiste et repris le 27 juillet suivant sous le 
numéro %%, deuxième législature. Notre Assemblée eet saisie 
depuis le 10 août 1951; son rapporteur, M. Antonini, est beau- 


coup moins pressé pour rapporter le projet communiste qu'il 
ne l'est pour rapporter le texte gouvernemental. El nous regret- 
tons que, malgré notre insistance, la discusion n'en soit 
même pas commencée au sein de l'intercommission des affaires 
domaniales, qui en est saisie. . 

Oui, comme le proposent nos camarades Jacques Duc.os et 
André Marty, « il importe de restiluer sans équivoque aux popu- 
lations africaines les terres dont elles ont été spolites par 
l'impérialisme depuis le début de la colonisation (et particu- 
l'èrement depuis les cinquante dernières années). Dans ce but, 
la loi doit poser en principe que l'Etat ne dispose plus d'aucun 
droit de propriété en Afrique noire. 


« Le domaine pubiie, les biens qui, « soit par leur nature, 
soit par suite de la destination qu'ils ont reçue de l'autorité, 
servent à l'usage, à la jouissance ou à la protection de tous »: 
rivages de Ja mer, cours d'eau, sources, étangs et lagunes, 
canaux, digues et sémaphores, voies de communication, lignes 
électriques, fortifications, ete, — ainsi que les b'ens du 
domaine privé à usage public: bâtiments administratifs, éta- 
blissements d'enseignement public, hôpitaux et établissements 
sanitaires, ete. — doivent devenir la propriété du territoire ou 
des collectivités publiques et être gérés par les assembites ter- 
ritoriales ou locales Lvenes vraiment représentatives de la 
population, notamment par l'institution du collège unique. 


« Quant aux terres non immatriculées au nom d'un parti. 
culier — c'est-à-dire l'immense majorité du territoire africain 
— elles doivent être reconnues par la loi comme étant la pro- 
priété des coMectivités africaines qui, conformément à :a cou- 
tume, gèrent et disposent de l'ensemble des terres (sol et sous- 
sol) sur lesquelles s'exercent traditionnellement leur pouvoir. 


« Le rôle des assemblées territoriales dans ce domaine devra 
donc se limiter à constater la liste des coïdectivités exercant 
souverainement les dvoits de propriété dans leur terriluire, à 
enregistrer la délimitation entre ces collectivités des zones ter- 
ritoriales de leur ressort et, éventuellement, À arbitrer Jes liti- 
ges pouvant survenir entre deux ou plusieurs collectivités 
quant à :’attribution de tel ou tel terrain. 


« Actuel:ement, conformément à la coutume, les cosectivités 
africaines délèguent, tant à titre temporaire qu'à titre définitif, 
tout on partie de leurs droits âe jouissance ou de possession 
aux sous-tribus, villages, familles et individus qui dépendent 
d'elles, Et, dans le cadre de l’évolution générale des besoins et 
des idées, se constitue peu à peu en Afrique noire une- pro- 
priété individuelle dun sol, dans des formes voisines de la nro- 
priélé foncière en France. 

« La législation se doit de respecter les coutumes africaines, 
sans gèner leur évolution possible. Aussi demandons-nons que 
l'immatriculation des terres puisse ètre faite, soit au nom des 
collectivités africaines (tribus, sous-tribus, villages, familles, 
etc.), soit au nom des individus. 


« Remarquons à ce sujet que le jugement du ? novembre 
1934 de la cour d'appel de Dakar reconnait aux collectivités 
africaines le droit d'obtenir l’immatriculation à Jeur compte 
des terres sur lesquelles s'exerce leur autorité coutumière. Mais 
le Gouvernement et l'administration coloniale se sont bien gar- 
dés de permettre l'application de cette disposition progressive. 

« Toutefois, la non-immatriculation ne doit pouvoir en aucun 
cas être invoquée pour contester les droits de propriété d'une 
collectivité sur un terrain. 


« L'attribution de concessions de toute nature (urbaines, 
agricoles, forestières on minières) sera faite par les autorités 
qualifiées de la collectivité, suivant des modalités garantissant 
lès droits Ge chacun de ses membres: large publicité aux 
demandes de concession, rédaction d'un cahier des charges 
comportant retrait de la concession en cas de non-exécution, 
limitation au strict minimum des concessions définitives, 


« Les concessions échues ou abandonnées relourneront auto- 
matiquement aux colectivités sur le territoire desquelles elles 
se trouvent situées, Et il appartiendra aux concessionnaires de 
régler, dans les formes prévues pour l'attribution de conces- 
sions nouvelles, le renouvellement des concessions échues. 

« Pour ces concessions temporaires en cours, la revision 
totale ou partielle pourra être décidée par l'assemblée territo- 
riale, notamment en cas de non-exécution du cahier des char- 
ges ou pour cause de non-mise en valeur normale. Pour les 
concessions définitives, le retrait pourra être décidé par l'assem- 
blée territoriale en cas de non-mise en valeur, conformément À 
la loi du 3 mai 1946 qui prescrit l’exploitation de la totalité des 
terres cultivables. Ces terres retourneront aux collectivités sur 
le territoire desquelles elles sont situées. 


« En cas de retrait ou de non-renouvellement d'une conces- 
sion, il pourra être attribué au concessionnaire sorlant une 


à 


indemnité pour plus value à la suite d'améliorations, travaux, 


constructions, ete. faits sur le territoire de li concession. Cette 


indemnité sera fixée soit à l'amiable, soit par l'assemblée terri- 
toriale, mais en aucun cas l'existence de teiles améliorations 
pe pourra étre invoquée pour s'opposer au retrait ou au non- 
renouvellement d'une concession. 


« En cas d'utilité publique, l'expropriation des terrains néces- 
saires sera décidée par lassemblée territoriale ou le conseil 
municipal dans les communes de plein exercice, L'indemnnté 
d'expropriation sera fixée à l'amiable entre les représentants 
de l'assemblée expropriatrice et ceux de la collectivité expro- 
price. 

« C'est également l'assemblée territoriale qui Joit ètre sou- 
veraine da:is le classement des forêls nécessaires à la préser 
valion äiu sal des territoires. Pour l'exercice de cetle préroga- 
tive, i’assemblée s'inspirera de la réglementation actuellement 
édictée dans certains territoires d'outre-mer, et qui prévoit, à 
côté des réserves intégrales (interdites à toute activité humaine) 
et des reserves naturelles inter lites à toute exploitation , le 
classement simple des forêts permettant une exploitation 
contrôlée et une utilisation limitée de leurs ressourees, » 


La proposition de nos camarades MM. Duelos et Marty s eT- 
: 
« Telles sunt les hases essentielles sur lesquelles nous parait 


devoir être fondée actuelement Ja législation foncitre en 
Afriq le 

Il faut imposer la discussion et l'adoption de ce projet, 
Telle est la raison pour laquelle nous déposons sur le bure su 
de l’Assemblée une motion préalable, aiin que J'on ne puisse 
discuter du projet gouvernemental qui nous est actuellement 
soumis, sans que soit réglé, préalablement, le régime foncier 
en Afrique noire. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. le président. Je suis saisi d'une motion préalable pré. 
sentée par M. Barbé et les membres du groupe communiste, 
ainsi rédigée : 


« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant que Je projet de décret relatif aux servitudes 
d'utilité publique en Airique occidentale francaise (demande 
tend à instaurer de nouve 


£ur leurs terres, 


« Rappelant qu'à diverses reprises, et en particulier le 
24 août 1951, l'Assemblée de l'Union française a invité le Gou- 


vernement À « déposer le projet de loi maintes fois annoncé » 
relatif au regime des terres dans les territoires d'outre-mer, 


« Estime qu'il n'y a pas lieu d'examiner ledit projet de 
décret tant que n'aura pas été fixé par la loi le régime de 
Ja propriété foncière en Afrique noire ». 


Je vous rappelle qu'aux termes du 5° alinéa de l'article 22 
du règlement : 

« Dans le débat sur la motion préjudicielle on préalable, 
l'auteur ou l’un des auteurs de la motion, un orateur d'opinion 
contraire, le Gouvernement intéressé et le président ou le 
rapporteur de la commission saisie an fond, ont seuls droit 
à la parole ». 


La parole est à M. Barbé, auteur de la motion. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, l'intervention que 
je viens de faire me dispense d'une plus ample défense de la 
motion préalhle, En effet, celle-ci se contente de résumer tres 
exactement mon intervention, à savoir: il n'est pas possible de 
discuter de questions touchant à l'expropriation des Africains, 
fant qu'on n'aura pas réglé le régime foncier en Afrique noire. 
{Applaudissements à l'errême gauche. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre la 
Motion préalable ? 


M. le rapporteur, Je demande la paro'e, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Me:dames, messieurs, inutile de vous dire 
Le nom de la commission, je repousse la motion préalable 

époste par M. Barhé. 

Vous avez tous entendu sa longue intervention, qui n'a eté 
qu'un moven de faire connaître aux populations africaines ja 
proposition de M. Jacques Duclos qui, paralt4l, n'avait pas 
encore reçu suffisamment de publicité. 
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Dorénavant, on saura, outre-mer, que M, Jacques Durlos et 
le groupe communiste sont les défenseurs exclusifs de 


riété fonciére…. 
M. Egretaud. Affaire dont M, Anton st rapporteur. 


M. Guy de Boysson. Mai- qu 
d'un an que le texte est déposé ! 


M. le rapporteur, Je rezrelle de ne pouvoir suivre M. Parbé 
dans le contrôle de tous jes chiffres qu il rapporte, 

M. Raymond Barbé, Je le- 

M. le rapporteur. Je suis cependant certain qu'ils sont exacts 
puisqu'aussi bien ils ont €té puh lans certa locuments 
officiels à la suite de questions € s pusces pa parie- 
mentaires. Je me permettrai simp.ement de 1 faire bservel 
qu'il ne s'agit pas toujours de 1 lonisation mais souvent 
le sociétés mixtes dont le but est d'intérêt général et dont les 


fonds ipparteunent à l'Etat. 
M. Egretaud. Surtout aux Américains. 


M. le rapporteur, Je l'ignore jusqu'à maintenant, et tant que 
vous ne maurez pas donié de preuves... 


M. Egretaud. Je sui: À votre disposition pour vous les four: 
nir ! 

M. le rapporteur. La tribune est à votre disposition, mon cher 
{ et Dieu sait si - ne lirai pas qui vous ibu>sez — 


Vous SCTVEZ. 


Je suis certain que s'il l'avait pu M Barbé ce serait fait ua 
levoir et un paaisir de nous dire que da es fameuses conces- 
sions de 3.000 où 10.000 hectares 11 y avait des capitaux améri- 


cains:; il fant croire que s'il ne l'a pas fait c'est parce qu'il 


r'en n'avait pas les moyens, 

M. Raymond Barbé, Je vous rappelle simplement qu'au 
terme de son récent voyage en Afrique noire, M. Villiers a fait 
la déclaration suivante, dont vous pouvez demander confirma- 
tion à M. René Moreux, directeur de Marchés coloniaux qu l'a 
insérée dans son journal: « Partout où il y à un sous-sol à 


exploiter, il faut constitue: une sociéti franco-américaine 
M. Egretaud. xle. 
M. le rapporteur. Jusqu'à présent il n'y a pas encore eu de 


capitaux américains; peut-être y en aura-t-il; mais pour l'ins- 
lant — je le répète — il n'y en a pas. 


Votre interruption confirme done mes propos. 
M. ie président, Messieurs je vous en prie, pas le dislogues. 


M. le rapporteur. Je me permets simplement de dire à 
M. Barbe et non pas à l'Assemblée qui le sait: M. Barlé le 
sait aussi, mais il a ounié de le dire que l'on n'accorde 
aucune concession de quelque nalure que ce soit en Afrique 
occidentale, en Afrique équatoriale, à Dé: ir où partout 
ailleurs dans l'Union franéatse, saus l'avis des assemblées ter- 


litoriales, 


Jacques buclos fit de: 


Nous n'avons pas attendu que M, 
lonner lec- 


propositions, propositions dont on vient de nous 
lure. 


En vertu du décret du 27 octobre 1916 qn | 
blées territoriales, ce n’est plus le Gouvernement ou l’adminis- 
ration qui à 


rrdent les concessions, e sont les a:sembifes 
territoriales, où — Je le sippose 


- les populations sont repré- 
tées, puisqu'il vient d'v avoir des élections et que des repré: 
lants y ont été envoyes. 


M, Egretaud. Les assemblées terriloriales ne donnent qu'un 
iVIs, 


M. le rapporteur. La que-tion dont nous discutons aujourd'hui 
n'a aucun rapport avec l'expropriation, Je me permettrai de 
lire — je suppose que M. Barhé les a lus également — Je rap- 
port et la demande d'avis. I à admis le domaine publie, et ja 
crois Ie souvenir que, d'après la lecture que M. Barbé a faite 
de la proposition Duclos, M. Duclos admet également le domaine 
public. 
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Evidemment, ce domaine publie devrait appartenir aux terri- 
foires ; il appartient à l'Etat; or, on n'a pas encore dit, jusqu à 
Maintenant, que l'Elat et les territoires étaient deux choses 
différentes et que lout ce qui appartenait aux territoires était 
vendu au nom de l'entité, d'une eimple entité; que tout ce 
qu'on à vendu où limmatriculé au nom de l'Etat revient aux 
lerritowes, que vous le vouliez on non, monsieur Barbé. Le 
décret sur fax domanialité et les servitudes d'utilité publique 
existe déja, on le complète simplement. 

Je vous donne lecture de l'article 1%: « Actuellement font 
Partie du domaine public les lignes télégraphiques et télépho- 
hiques et leurs dépendances », on ajoute : « les aériens 
stations ra ques... », Je ne vois Fas en quui 
on exproprie q que ce soil, 

L'article 3, lui, dit Les terrains et bâtiments des propriétés 
privi sont soumis à toutes les servitudes de passage, d'im- 
piantation, d'appui et de circulation nécessitées pur l'aménage- 
ment des conduites d'eau, des conduites d'égouts et des 
dispositifs de protection des voies de communication, ou par 
l'établissement, l'entretien, l'exploitation des lignes télégra- 


1 


phiques et téléphoniques, des aériens des stalions radio- 
électriques Y compris leurs supports, ancrages, lignes 
d'alimentation, appareils de couplage ou d'adaptation et leurs 
dépendances et des conducteurs d'énesgie électrique ou de 


force hydraulique classés dans le domaine publie ». 


Je ne vois pas non plus où il est question de l'expropriation 
de terrains appartenant à des autochtones, d'autant plus 
— el je me permets de rappeler à l'Assemblée le fameux débat 
auquel! M. Burbé à fait allusion — que l'Assemblée à peut-être 
eu tort alors de renvoyer aux calendes grècques — selon 
l'expression de M. Barhé la discussion de la proposition. 
En effet, nous étions les premiers en cette Assemblée à recon- 
naitre les droits coutumiers des autochtones dans ur texte 


officiel: nous avons été les premiers à dire que les terrains non 
jummatriculés bénéficieraient des mêmes avantages que les 
terrains imimatriculés. 


Mais M. Barhé, défenseur exelusif des Africains, n'a pas voulu 
de celte nouvelle disposition. HN a demandé le renvoi du débat. 
De la sorte, les droits que nous consacrions dans un texte 
officiel ne le sont pas encore aujourd'hui. 

M. Egretaud. Faites-le donc aujourd'hui, monsieur Antonini! 

M. le rapporteur, \ou: ne pouvons le faire car nous sommes, 
aujourd'hui, saisis d'un texte limitatif. 


M, Egretaud. El du notre! 


M. le rapporteur. l'our en revenir à cette fameuse proposition 
de M. Jacques Duclos autour de laquelle on vient de faire une 
telle publicité, je me permets, pour l'information de | Assem- 
blée, de dire que l'intercommission à laquele il a été fait allu- 
gion ne s'est pas réunie et que son rapporteur n'a pas encore 
étudié la proposition de M. Duclos qui n'est d'ailleurs pas la 
seule puisque l'intercommission est saisie de cinq ou six pro- 
posilions. 

M. Barbé en connait parfaitemen: la raison, C'est que le 
Gouvernement, lorsqu'il à su que nous avions constitué celte 
intercommission pour étudier le problème domanial qui nous 
intéresse au premier chef, tout autant que M. Barbé, avait créé, 
lui aus<i, une commission ministérielle qui à mis Sur pl l un 
projet de texte. Ce projet de texte, avant de nous être commu- 
hiqué, l'a été dans les terriloires et va êlre soumis aux nou- 
velles assemblées territoriales. 

Dans ces conditions, l'Assemblée a toujours estimé qu'il y 
avait lieu d'attendre, pour examiner le texte gouvernemental, 
l'avis des <semblées territoriales et Je crois que M. Barté, 


toujours jaloux des prérogatives des assemblées territoriales, 
avec raison ne sera pas oppose à cette pract lure. Je pense 
qu ava il que nous discutions dans cette Assemblée e, en toute 


souveraineté, de la propriété domaniale. 


M. Raymond Barbé. Souveraineté ioute relative 


M, le rapporteur. Relative, si vo mais au-dessus des 
éssermblees territoriales pense que M. Barbhé sera d'accord 
ar itte eur AVIS mous enne afin que nous 
puission lonner un avis motivé au Gouvernement. 


M. Egretaud. Ce décret-là est très précis, 


M. le rapporteur, Enfin, messieurs, je ne suivrai certainement 
pas M. Barbé dans ses développements quant à Ja haule stra- 
tégie, J'avouerai humbh'ement que je ne suis qu'mm simple 

et que les questions muilaires ne 
] pas dans ses 


lé niv! Class 


1 nri ne 1e SUIVrAaI di 


développements quant à savoir si les stations dont il est 
question aujourd'hui permettront, à je ne sais plus quel géné. 
ral, d'étab'ir des postes de commandement ou de communica- 
tions rapides. 

Pour ma part, je me suis mis en rapport avec des fonction. 
naires qui se sont occupés de la question. J'ai trouvé de braves 
gens, civils comme moi, qui n'avaient pas l'air de grands chefs 
militaires, Et, pour édifier l’Assemblée, tout de même, sur l'im- 
portance des expropriations que nous allons permettre au Gou- 
vernement d'opérer — d'après M. Barbé — je voudrais simple- 
ment terminer par un petit renseignement. 

Je me suis fait établir la topographie d’une station radio- 
électrique. J'ai demandé à combien s'élèvent exactement les 
superficies nécessaires à l'implantation d'une telle station. Et 
voici le développement que je tiens à la disposition de M. Barbé 
ou de tous mes autres collègues. Sur une station de cent hec- 
tares, exactement, on implante, entre les losanges, les poteaux, 
les réflecteurs, les pylônes, les ancrages, une superficie — mes- 
sieurs, je vous le donne en mille — de 500 mètres carrés. 

De sorte qu'on expropriera eflectivement 500 mètres carrés, 
Voilà le déni de justice, l'expropriation, la spoliation que nous 
ällons autoriser le Gouvernement à commettre si nous adoptons 
le projet gouvernemental, comme je vous y invite. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre là 
motion préalable ? 


Le Gouvernemient désire-t-il être entendu 2. 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole pour répondre au 
rapporteur de la commission. 


M. le président. La commission de la législation, de la jus- 
lice, des affaires administratives et domaniales a-t-elle des 
observations à présenter ? 


M. le rapporteur. Elle les a présentées, 


M. le président. Dans ces conditions, messieurs, je vais mettre 
aux voix... 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident, pour répondre au rapporteur de la commission. 

Si vous voulez hien consulter le règlement, vous verrez 
qu'on a toujours le droit de répondre au rapporteur de la com- 
Mission, 


M. le président. Je m'en tiens strictement au règiement qui 
dit: « Dans le débat sur la motion préjudicielle ou préalable, 
l'auteur ou un des auteurs de la motion, un orateur d'opinion 
contraire, le Gouvernement intéressé et le président ou le 4 * 
porteur de la commission saisie au fond, ont seuls droit à la 
parole ». 

Vous avez eu la parole: vous en avez usé; par conséquent, je 
mets aux voix la motion préalable présentée par M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je demande un ecrutin pubiic et je désire 
expliquer mon vole, 


M. le président. Vous en avez je droit. 


M. Raymond Barbé. Je ne serai pas long. Je ne répondrai pas 
à l'argumentation de M. Antonini, c2 serait parfaitement inutile. 
Je voudrais seulement donner des indications sur un seul 
point. 

S'il est vrai que le Gouvernement n’a besoin que de 300 
mètres carrés pour établir ses installations, pourquoi ne les 
achète-t-il pas ? 

M. le rapporteur. 1! va les acheter, je vous l'ai dit dane la 
rapport. 


M. Egretaud. Ce n'est pas ce que dit le décret. 
Va-t-l vraiment les acheter ? 


M. Raymond Barbé. Ce n'est pas indiqué du tout dans le 
texte gouvernemental où il est dit. qu'il n’est pas question 
d'acheter dans l’état actuel des choses, 

Le Gouvernement indique en effet que « des difficultés 
d'ordre juridique et financier peuvent retarder l’achat des ter- 
lains et entraver le démarrage de travaux d'installation de sta- 
tions présentant un caractère d'urgence, la procédure econsis- 
tant à acquérir uniquement les parcelles nécessaires à l'instal- 
lation des bâtiments et des pylônes et à frapper simplement 
les autres parcelles d'une servitude d'utilité publique ne peui 
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être considérée comme une solution définitive de la ques- 
tion. » 

Et plus loin: « Bien qu'il ne puisse être question de se dis- 
penser d'acquérir la propriété de la totalité des terrains néces- 
saires aux stations radioélectriques, il n'est cependant pas sans 
intérêt, dans une première étape, de frapper ces terrains d'une 
servitude d'utilité publique permettant je démarrage des tra- 
vaux d'installation. » 

Ainsi donc, c’est bien <lair, on achètera les terrains peut-être, 
plus tard. Mais en attendant, on propose de s'en servir sans les 
payer! (Mouvements divers.) 


M. Bégarra. Il s’agit d'un achat accompagné de servitudes. 
M. Egretaud. Demain, on rase gratis! 
M. Raymond Barbé. Je reprends et je relis exactement le 


texte gouvernemental. 
MM. Roclore el Bégarra. C'est inutile, tout le monde a 
compris ! 


M. Raymond Barbé. On ne le dirait pas, monsieur Bégarra, 
vous avez une curieuse façon de comprendre. (BRires à 
l'ertrême gauche.) 

Ainsi done le problème est clair. Que ce soit de 500 mètres 
carrés dont le Gouvernement ait besoin ou que ce soit de 100 
hectares — on me permettra de penser que c'est sans doute 
vraisemblablement plutôt de 100 hectares que de 300 mètres 
carrés — le Gouvernement a toujours un moyen à sa di<posi- 
tion: acheter le terrain dont il a besoin. 


M. Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. C'est 
djà fait ! 

M. Raymond Barbé, Une fois le lerrain achelé, qu'il l'incor- 
pore au domine public, et à partir de ce moment il ne se 
posera pius aucune question. 


M. Junillon, président de la commission. Permettez-moi de 
vous interrompre, monsieur Barbé, Vous paraissez abonder 
dans le sens de l'achat du terrain. Je n'y vois aucun inconvé- 
nient, mais je np — et c'est une éventualité qui n'est 
pas exclue — que les proprétaires du terrain visés par l'admi- 
nistration re‘usent de vendre. Comment arriverez-vous à acqué- 
rir le terrain, sinon par expropriation pour cau<e d'utilité 
pubiique, ce contre quoi vous-même voulez vous défendre ? 


M Egretaud. 11 s'agit de codifier le régime foncier et vous 
avez la solution. 

M. le président. La discussion générale a été close, Vous 
aviez la parole, monsieur Barbé, pour une explication äe vote. 
Nous vous en êtes servi largement, Le débat est clos. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je n'ait pas épuisé 
mon temps de parole, j'avais droit à cing minutes! 

M. le président. Je vous ai laissé parler pendant sept minutes, 
Vous avez eu tous vos droi's, 

Je consulte l'Assembiée sur la motion préalable, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Rarhé. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
de dépouillement .) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a 
Jieu de procéder au pointage des votes. 

IL va y être procédé, 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pen- 
dant les opérations de pointage. (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante, est reprise 
à dix-huit heures cinq.) 


M. la président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votanta............. 1% 
Pour l'adoption........... 3 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté, 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le Président, La parole est à M. Barbé pour un rappel au 
règ'ement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, J'avais demandé 
la parole pour répondre à M. le rapporteur, M, le président 
avant prétendu que je n'y avais pas droit, je me permetirai 


de rappeler l'article 50 du règlement: 


Alinéa 1: « Les membres du haut conseil et des souverne- 
ments, les présidents et les rapporteurs des commissions 1nté- 
ressees, les commissaires des gouvernements nt 13 
parole quand ils la demandent 

Alinéa 3: Sauf dans le cas où la commission demande ou 
accepte le renvoi à la commission » — et je ne crois Las que 
M. Antonini ait jamais accepté ou derman lé je renvoi en com- 
mission un conseiller peut toujours oblenir la parole 
après l'un des orateurs prévus eux alinéas qui precedent, » 


Monsieur le président Je nnstate que vous avez \ioic 1e 
réglement en me refusant la parule, 


M, le président. Je vous renvoie à l'article 52 au reglement 
qui vise spécialement la présentation et la discussion d'une 
motion préalable ou préjudicielle, 


M. Raymond Barbé. Sauf dans le eas où le renvoi est demandé 
ou acceplé, un conseiller a toujours le droit de réponse. 


M. le président. « Dans le débat sur la motion pre;udicelle ou 
préalable, l'auteur on un des auteurs de la molion, un orateur 
d'opinion contraire, le Gouvernement intéressé, et ie président 
ou le rapporteur de la commission éaisie au fond, ont seuls 
droit à la parole. » Tel est le cinquième alinéa de l'article 52, 


M. Raymond Barbe. Je m'en tiens à l'article 5%, troisiéme ali- 


M. le président. Vo: observalions figureront au Journal offi- 
ciel. 

Quelqu'un demande-Lil encore la parole dans la di-cussion 
genérale 

Avant de clore la discussion générale, je dois donner con- 
naissance d'une motion préjudicielle présentée par M. Raymond 
Barbé et les membres du groupe communiste, ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant que le projet de décret relatif aux servitudes 
d'utilité publique en A, O. F. (demande d'avis n° 213, année 
1951), est, d'après l'exposé des motifs gouvernemental, destiné 
à permettre la mise en place du réseau radioélectrique de 
l'A 

« Rappelant qu'elle à antérieurement été saisie d'un autre 
projet de décret (n° 98, année 1950) ayant notamment pour 
objet l'expropriation « des terrains necessaires à Rutisque pour 
la concentration des postes de radiodiffusion dispersés dans Ja 
tr du Cap-Vert ». (Journal officiel, débats de l'Assem- 
née de l'Union française, 21 novembre 1950, p. 1416 


« Rappelant en outre qu'à la suite de débats approfondis les 
21 novembre 1950, 28 novembre 1950, 1% décembre 19% et 
15 décembre 1950, ce dernier projet à élé renvoyé en comrmis- 
sion où il est toujours en instance, 

« Décide le renvoi en commission de la demande d'avis n° 213 
qui jui est soumise, afin que les deux projets soient étudiés 
conjointement, » 

Je vous rappelle qu'aux termes du cinquième alinéa de l'ar- 
licle 52 du règlement, « dans le débat sur la motion préjudi- 
cielle ou préalable, l'auteur ou un des auteurs de fa motion, 
ua orateur d'opinion contrage, le Gouvernement :ntéressé et 
le président ou le rapporteur de la cominission saisie au fond, 
ont seuls droit à la parole », 


La parole est à M. Barbé pour défendre la motion préjudi- 
cielle, 


M. Raymond Barbé. \iesdarmes, messieurs, la proposition dont 
nous discutons aujourd'hui — j'y reviens et j'y insiste — 
reprend un projet gouvernemental dont nous avons discuté les 
21 novembre 28 novembre 1950, décembre 19%) et 
15 décembre 199, avant de le renvoyer en commission sine die, 
suivant la formule mème de M. le rapporteur lorsqu'il accepta 
finalement le renvoi, 

En effet, quel était l'objet du projet gouvernemental que 
M. Antonini rapportait déjà à l'époque ? Voici comment M. Anto- 
nini lui-même en expliquait i'objet au Journal officiel du 21 no- 
vembre 195%), page 1422: 

« L'administration, c'est-à-dire l'Etat, a besoin, pour l'exten- 
sion du plan de Dakar, œuvre anonyme, de terrains se prêtant 
à la construction d'un aérodrome, à des travaux d séletion 
de télécommunications ou de services de 
FE » 
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Ainsi donc le projet de décret avait pour but de permettre : 
1° la construction d'un aérodrome; 2° des travaux d'adduction 
d'eau; 3° l'installation de stations de télécommunications, 

Je ne sais ce qu'il est advenu des deux premiers objectifs; Je 
troisième ous est représenté aujourd'hui. Pourquoi ? Parce 
que, ainsi que M. Antonini, rapporteur de la commission, l’indi- 
quait à la même séance du 29 novembre — Journal officiel, 
page 1414 

« On peut citer le cas des terrains nécessaires à Rufisque 
pour la concentration des postes de radiodiffusion dispersés 
dans la presqu'île du Cap-Vert. 

Le service des télécommunications à pu faire l'acquisition 
d'un terrain de 37 hectares déjà immatriculé au livre foncier 
de Rufisque, au prix de 3,5 francs le mètre carré. 

Pour cormpléter cet emplacement, l'administration avait 
déposé une réquisition d'immatriculation des terrains voisins 
couvrant environ une superficie de 60 hectares — 37 et 60: vous 
voyez réapparaitre les 100 hectares dont M. Antonini estime 
nécessaire | acquisition aux fins d'installation des postes. 


Les opposants qui se sont fait connaître ont commencé par 
réclamer une indemnité de 60 francs le mètre carré, puis ils 
ont ramené leurs prétentions, après bien des morchondeges. à 
0 francs, mais is n'entendent pas descendre au-dessous de ce 
chiffre. 

On pourra reconnaître — c'est toujours M. Antonini qui parle 
— qu'il est difficile de payer 300.000 francs l'hectare un ter- 
rain inculte où, seules, des cultures très pauvres pourraient 
être entreprises, et se trouvant en dehors du périmètre urbain 
proprement dit. 

Ainsi, le problème est clair. L'administration, pour effectuer 
ses installations de télécommunications, a besoin d'une cen- 
taine d'hectares, Elle y de 37 hectares : il lui en faut envi- 
ron 60 autres, Trois modes d'obtention s'offrent à elle : 


1° Acheter les terrains; mais — et M. Antonini le reconnaît 
— ce serait trop coûteux; l'administration ne veut pas faire 
celte dépense ; 

2° Exproprier pour cause d'utilité publique ; or, l'Assemblée 
de l'Union francaise, en renvoyant l'affaire commission, a 
refusé au Gouvernement le droit de faire de telles expropria- 
lions 

Frapper ces terrains d'une servitude d'utilité publique. 
Qu'est-ce que cette servitude ? On voudrait vous faire croire — 
M. Antonini s'y est 1argemert employé — qu'il s agira seule- 
ment d'implanter quelques pylônes. La vérité est quelque peu 
diffésente. Voici comment est rédigé l'article 3 que l'on vous 
demandera de voter, si vous ne vous ralliez pas à notre motion 
préjudicielle : 

Art, 3, — Les terrains et bâtiments des propriétés privées 
sont soumis à toutes les serviludes de passage, d'implantation, 
t de circU'ation nécessitées par l'aménagement des 
conduites d'eau, des conduites d'égouts et des dispositifs de pro- 
lechiun des voies de communication, ou par l'établissement, 
l'entretien, l'exploitation des lignes télégraphiques et télepho- 
niques, des aériens des stations radioéleciwiques y compris 
Jeu supports, ar lignes d'alimentation, appareils de 
couplage où d'adaptation et leurs dépendances et des conduc- 
leurs d'énergie électrique ou de force hydraulique classés dans 
le domaine public, » 


d'appui € 


rages 


M. Perier. C'est le régime métrapolitain. 


M. Raymond Barbé. Ainsi, le problème est clair: sur ces ter- 
rains frappés d'une servitude, seront installés des poteaux, 
ancrages, el Autrement dit, les Africains seront dépossédés. 


M. Alduy. Comme le fait remarquer M. Perier, ce n'est autre 
que le régime métropolitain, 


M. Raymond Barbé. A ceci près qu'ils seront expropriés sans 
indemnité, Autrement dit, M. Antonmini et le Gouvernement veu- 
lent les pénaliser de n'avoir pas cédé leurs terrains à moins 
de 30 francs le mètre carré. 

Telle est signification du projet en discussion. 11 est donc 
directement lié à celui qu'il y a plus d'un an, l'Assemblée avait 
décidé de ne pas discuter, ne voulant pas de texte d'expropria- 
lion dans de telles conditions, 

Si elle voulait rester fidèle à sa doctrine en la matière, elle 
à empêcher une telle 


serait aujourd'hui non moins décidée 

opération, Elle joindrait les deux affaires, les renverrait en 
commission et les discuterait le jour où aurait été votée la 
législation du régime foncier. Malheureusement, il n'en sera 
sans doute pas ainsi tout à l'heure, pour la raison suivante: 


a actuellemeot, dans l'hémicycle, un seul Africain alors 


que c'est eux qui sont directement intéressés à Ja question. Or, 
souvenez-vous de la levée de boucliers générale de tous les 
Africains, après quatre séances, pour faire céder M. Antonini. 


M. le rapporteur. Quelle puissance vous m'attribuez! 


M. Raymond Barbé, Souvenez-vous des interventions de 
M. Montrat, de M. Hazoumé, de M. Zinsou, de M. Racine Ma- 
demba, de M. Diop Babakar, etc. C'est évidemment pour éviter 
de telles interventions qu'on à voulu discuter ce texte dès 
aujourd'hui, en leur absence, le discuter à « l’esbroufle ». 
Nous comprenons fort bien que le Gouvernement et M. Anto- 
nini aient des raisons particulières de faire un mauvais coup... 


M. le rapporteur. Surtout! (Aires.) 


M. Ra Barbé. ...mais ceux qui s'y associeront en por- 
teront, eux aussi, la lourde responsabilité, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Je demande un scrutin sur Ja motion préjudicielle, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Si M. Barbé ne parlait pas aussi sérieuse 
ment, je dirais qu'« il galèje ». Mais il met tant de sérieux 
dans ses discussions qu'on ne peut vraiment jamais dire que 
M. Barbé plaisante. Je me permettrais pourtant de faire obser- 
ver qu'il a donné lecture fout à l'heure de l’article que nous 
proposons de modifier, mais il oublie de dire qu'une partie, 
comme je l'ai rappelé tout à l'heure, existe déjà. On se bomne à 
ajouter les aériens. 

Quant au contenu de l’article 3, ce fameux article 3 qui hor- 
ritie tellement M. Barbé, tout cela existe déjà, nous n'avons rien 
inventé, nous ajoutons simplement les fameux « aériens » ! 

Je rappelle, messieurs — et tout le monde le sait — que les 
aériens, comme le mot l'indique, sont des fils tendus en l'air; 
il est bien évident qu'on peut toujours se servir du sol au- 
dessous des fils. C'est d'ailleurs ce qui se passe partout en 
France; certains droits de pâturage sont mème octroyés pour 
les stations dont l'ensemble des terrains ont été acquis par 
l'Etat. 

On peut alors, comme on le dit dans le rapport et comme 
l'a dit le Gouvernement, acheter l'ensemble de la superticie ou 
se borner à installer des aériens et à grever le sol des servitu- 
des de domanialité ere Quand on a les moyens d'acheter 
tout le terrain, on le fait et on loue aux particuliers, comme 
cela se fait dans la métropole, le terrain dont on n'a pas l'usage. 
Nous n'avons pas suffisamment de moyens — et M. Barbé et 
son parti s’emploient certainement dans la métropole pour qua 
nous en ayons davantage. Malheureusement, pour le moment, 
nous n'avons pas suffisamment d'argent pour acheter tous les 
terrains nécessaires et nous nous bornons à payer ceux que 
nous prenons, en grevant de servitudes le sol que nous pe 
pouvons pas acheter et en ïiaissant la libre jouissance aux 
cecupants ou aux propriétaires. 

Dans ces conditions, il me paraît inutile de développer la 
démonstration et je vous demande de repousser la motion préju 
dicielle. 


M. le président. Le Gouvernement désire-t-il être entendu ? 


M. AujOulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer. 
Monsieur le président, je pense qu'il n'y a rien à ajouter à ce 
qui a été dit. Le Gouvernement s'étonne simplement qu'on 
soit obligé de d'scuter aussi longtemps sur des questions aussi 
évidentes. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?..… 

Je mets aux voix la motion préjudicielle, 

M. le président..Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Raymond Barbé, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin; 


Nombre des votants ...... 
Majorité absolue ......... 
Pour l’adoption.......... 34 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%. 


« Art. 1°, — Le décret du 29 septembre 1928 réglementant 
le domaine public dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française est modifié cumme suit: 


« Art, 1*, — Font partie du domaine public dans les terri- 
loires de l'Afrique occidentale française : 

« g) Les lignes télégraphiques et téléphoniques et leurs 
dépendances ainsi que les aériens des stations radioélectriques, 
y compris leurs supports, ancrages, lignes d'alimentation, a ppa- 
reils de couplage ou d'adaptation et leurs dépendances, 

« Art. 3. — Les terrains et bâtiments des propriétés privées 
sont soumis à toutes les servitudes de passage, d’implanta- 
tion, d'appui et de circulation nécessitées par l'aménagement 
des conduites d'eau, des conduites d’égouts et des dispositifs 
de protection des voies de communication, ou par l'établisse- 
ment, l'entretien, l'exploitation des lignes télégraphiques et 
téléphoniques, des aériens des stations radioélectriques y corm- 
pris leurs supports, ancrages, lignes d’alimentation, appareils 
de couplage ou d'adaptation et leurs dépendances et des con- 
ducteurs d'énergie électrique ou de force hydraulique classés 
dans le domaine publie. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article te, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le minis- 
tre de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal off1- 
ciel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de décret. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour une explica- 
tion de vote. 


M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, tout à l'heure, 
après ma démonstration d'après laquelle le régime que lon 
était en train d'instaurer consistait à enlever aux Africains une 
partie de leurs terrains sans les leur payer pour installer des 
teélécommunications, il m'a été indiqué — c'était d’ailleurs le 
seul argument qui restait à M. le rapporteur, à M. le président 
de la commission et à M. le ministre — : « .. mais c'est le 
régime général, … c’est ainsi que cela se passe en France et 
dans le monde entier ». Qu'on me permette de lire le texte du 
Gouvernement lui-même. Dans l'exposé des motifs, je lis: 

« La procédure consistant à acquérir uniquement les par- 
celles nécessaires À l'installation des bâtiments et des pylônes 
et de frapper les autres parcelles d'une servitude d'utilité publi- 
que ne peut être considérée comine une solution définitive de 
la question, 

« Dans la métropole, un tel régime à dû être abandonné en 
raison des difficultés constantes qu'il suscitait. » 

Il est clair. désormais, que ce que Fon veut instaurer en 
Afrique, ce n'est nullement ce qui se passe en France, mais, 
au contraire, ce que l'on a dù abandonuer en France. Par con- 
séquent, c'est un régime d'exception. 

D'autre part, ce que l’on veut installer en Afrique, c’est un 
système qui, en France, a suscité des difficultés croissantes. 
Je pose la question: quel genre de dificultés, quelles provoea- 
tions le Gouvernement at-il la volonté de créer avec de telles 
opérations d'expropriation dans le grand Dakar ? 

Pour ces raisons, le groupe conwmuniste votera contre l'en- 
semble de Favis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


M. Raymond Barbé. Je demande un scrulin public, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par M. Barbé au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opérent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serus 


tin : 
Majorité absolue............ 
Pour l'adoption.......... 129 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présemté par M. ie 
ministre de la France d'outre-mer, relatif à la constitution d un 
bien de famille insaisissable dans les établissements français 
de l'Océanie. 

Mais l’Assemblée voudra sans doute renvoyer celle discus 
sion à une prochaine séance. (Assentiment.) 


CONSEIL SUPERIEUR DES TRANSPORTS 
Nomination de deux conseillers. 


M. le président. Conformément à l'article 27 du règlement, 
les noms des candidats proposés par la commission du plan, 
de l'équipement et des communications pour représenter 
l'Assemblée de l'Union française au sein du conseil supérieur 
des transports ont été affichés au début de la présente séance, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, ces candidatures sont considérées comm 
adoptées. 

Je proclame M. Cianfarani et M. Schmitt membres du conseil 
supérieur des transports. 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission de politique générale : M. Boisdon, 
en remplacement de M. Ee Guénéda). 

Membre de la commission des aflaires sociales: M. Bocher, 
en remplacement de Mme Malroux. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Jousselin 
demande le retrait de la proposition (n° 46, année 1952), ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République à présenter 
à l'Assemblée de l'Union française an rapport sur l'organisa- 
tion et Ja situation finaneière des pays el des peuples d'outre- 
mer, proposilion qu'il avait déposée à la séance du 31 jan- 
vier 1952. 

Acte est donné de ce retrait. 


Vert 


és 
RENVOI POUR AVIS 


M le président. La commission des affaires sociales demande 
que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 145, année 
192} de M. Jean Scelles, Mme Lefaucheux, Mile Le Ber, 
MM. Albrand, Boisdon, Boluix-Basset, le docteur Borrey. Bous- 
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senot, le général Delmas, Delpuech, Gaignard, Jousselin, Le 
Guénédal, Michalet, Raphaël-Leygues et Vignes, tendant à la 
modification de l'article 368 du code civil sur la légitimation 
adoptive quant à son application à l'Algérie, dans les dépar- 
tements el territoires d'outre-mer, dont la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales est saisie au fond, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jousselin une proposition rela- 
live à la situation financière des pays d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 196, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Pierre Coral, La Gravière, Paul Catrice, 
Esnault et Jousselin, une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement de la République: 1° à affirmer, dans les moindres 
délais, que la politique de la République française en Tunisie 
ne saurait avoir pour fin que l'union française, conçue comme 
une libre association de peuples libres; 2° à prendre l'initiative 
de proposer au gouvernement de S. A. le bey, possesseur du 
royaume de Tunisie, l'ouverture de négociations en vue de 
substituer au traité de 1881 et à la convention de 1883 un 
nouvel acte portant adhésion de la Tunisie à l’Union française 
et conférant Î la régence la qualité et le statut d'Etat associé. 

La proposition sera imprimée sous le n° 195, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 
tions extérieures. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Roulleaux-Dugage un rapport 
fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition n° 251, 
année 1951, de M. Raphaël-Leygues, invitant le Gouvernement 
à favoriser l'expansion de la pêche maritime en Martinique et 
en Guadeloupe. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 197, et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférance des présidents propose À 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 27 mai 1952, à quinze heures; 


Jeudi 29 mai 1952 à quinze heures, 


n'y a pas d'opposition ?… 


La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents uns d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 27 mai 1952, à quinze heures, séance publique : 


1. Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de l'Union française (N°° 253, 
année .949 et 182, année 1952. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 

2. Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée de l'Union française, (N° 128, 
année 1950, et 18, année 1952. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la consti- 


tution d'un bien de famil'e ineaisissable dans les Etablissements 
francais de l'Océanie, (N° 328, année 1951, 123 et 171, année 
152, — M. Cornet, rapporteur; avis de la commission des 


iffaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, — M. de 
l'eretli, rapporteur.) 


4. Discussion de la proposition de M. Jacobson tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret du 11 décembre 
1951 relatif au plan de développement social et économique des 
pays d'outre-mer. (N° 89 et 119, année 1952, — M. Sylvestre, 
rapporteur.) 

5. Discussion de la proposition de MM. Charlier, Gentet, 
Jacobson, Lorguet, Ramampy, Randretsa et Voca tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à 
l'am .’oration de la procédure d'octroi et d'utilisation des cré- 
dits de payement destinées à la mise en œuvre du plan de 
dé-eloppement économique et social des territoires d'outre-mer, 
(N°s 24), année 1951, et 129, année 192, — M. Sylvestre, rap- 
porteur; avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications. — M. Charlier, rapporteur.) 

6. Discussion de la proposition de M. Paul Catrice, Mlle Le Ber, 
MM. Louis Jousselin et Jean Scelles, tendant à demander au 
couvernement de prendre toutes mesures utiles pour favoriser 
le progrès social des populations de l’intérieur de la Côte fran- 
Çaise des Somalis. 

(Nes 12, année 1951, et 159, année 1952, M. Catrice, rapporteur ; 
et n° 161, année 1952, avis de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, M. Catrice, rapporteur} 

7. Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
La Gravière, Mlle Le Ber, MM. Poimbœuf et Jean Scelles, ten- 
dant à demander au Gouvernement d'inclure des représentants 
des organisations syndicales d'employeurs et de travailleurs 
outre-mer parmi les membres du conseil supérieur consultatif 
des affaires sociales, créé par arrêté du 15 juillet 1951. 

(Nes 81 et 160, année 1952, M. Paul Catrice, rapporteur.) 

8. Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Momo 
Touré, tendant à la participation de la métropole aux travaux 
d'archéologie en Afrique française. 

(Nes 52 et 124, année 1952, M. Jousselin, rapporteur.) 

9. Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, invi- 
tant le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche mari- 
time en Martinique et en Guadeloupe. 


(Nes 231, année 1951, et 197, année 1952, M. Roulleaux-Dugage, 
rapporteur.) 

Jeudi 29 mai 1952, à quinze heures, séance publique : 

Discussion de : 

a) La demande d'avis sur le projet de loi relatif au statut des 


chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 


b) La demande d'avis sur la proposition de loi de M. Saller, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs autochtones en Afrique occidentale française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique Lansheriols française ; 


c) De la demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues députés, relative au 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, 
au Togo, au Cameroun et en Afriqué équatoriale française ; 


d) De la demande d'avis sur la proposition de loi de M. Razae, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 

e) De la proposition de résolution de MM. Momo Touré, 
Conombo, ouda, Zinsou, Saidou Djermakoye, Hazoume, 
Borrey, Ouedraogo, Dorange, Montrat, Savi de Tové, Sousatte et 
des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française. 

(Nes 246, 179, 211, 248, année 1951, 121, année 1950 et 275, 
année 1951, M. Jousselin, rapporteur ; avis de la commission de 
politique générale, M. Tétau, rapporteur; et n° 29, année 1952. 
Avis de la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer, M. Griaule, rapporteur.) 

Eventuellement suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l'ordre du jour de la séance du mardi 27 mai 1952. 

n'y a pas d'opposition ?… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre de Ja prochaine 
séance : 

Mardi 27 mai 192, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites 


contre un membre de l'Assemb'ée de l'Union française. (N°* 254, 
année 1949, et 182, année 1952 — M. Rosenfeld, rapporteur.i 
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2e Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée de l'Union francaise, tN°s f2K, 
année 19%, et 183, année 1952 — M. Rosenfeld, rapporteur.) 

3e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif 
à la constitution d'un bien de famille insaisissable dans les 
établissements français de l'Océanie. (N°s 328, annce 1951, 
123 et 171, année 1952 — M. Cornet, rapporteur; avis de Ja 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer — M. de Peretti, rapporteur.) 

4e Discussion de la proposition de M. Jacobson, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret du 11 décembre 
1951 relatif au plan de développement social et économique 
des pays d'outre-mer. (N°s $9 et 119, année 1952 — M. Syl- 
vestre, rapporteur.) 

5° Discussion de la proposition de MM. Charlier, Gentet, 
Jacobson, Longuet, Ramampv, Randretsa et Voca, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
à l'amélioration de la procédure d'octroi et d'utilisation des 
crédits de payement destinés à la mise en œuvre du plan 
de développement économique et social des territoires d'outre- 
mer. {(N°s 290, année 1951, et 129, année 1952 — M. Sylvestre, 
rapporteur; avis de la commission du plan, de l'équipement 
el ds communications — M. Charlier, rapporteur.) 

6° Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Mlle Le 
Per, MM. Louis Jousse.in et Jean Scelles. tendant à demander 
au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles pour favo- 
riser le progrès social des populations de l’intérieur de la Côte 
francaise des Somalis. (N°s 12, année 1951, et 159, année 1932 
— M. Catrice, rapporteur, et n° 161, année 1952; avis de la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer — M. Catrice, rapporteur.) 

7° Discussion de Ja proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
La Gravière, Mile Le Ber, MM. Poimhæuf et Jean Scelles, ten- 
dant à demander au Gouvernement d'inclure des représen- 
tants des organisations syndicales d'employeurs et = tra- 
vailleurs outre-mer parmi les membres du conseil supérieur 
consultatit des affaires sociales, créé par arrêté du 15 juil- 
let 1951. (N°s 81 et 169, année 1952 — M. Paul Catrice, rap- 
porteur.) 

8° Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Momo 
Touré, tendant à la participation de la métropole aux travaux 
d'archéologie en Afrique française, (N°s 52 et 124, année 1952 
— M. Jousselin, rapporteur.) 

9 Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, invi- 
tant le Gouvernement à favoriser l'expansion de Ja péche mari- 
time en Martinique et en Guadeloupe. (N°s 231, année 1951, et 
197, année 1952 — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 

IL n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 20 mai 1952. 
Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l'Union française a convoqué pour le 
mardi 20 mai 1952 MM. las membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 
. Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre du 
jour, les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée : 


IL. —- Retirer de l’ordre du jour de la séance publique du 
mardi 20 mai 1952 la discussion des affaires inscrites sous les 
huméros 4° et 5°. 


IL, — Tenir séance publique le mardi 27 mai 1952, à quinze 
I 
heures, pour : 


4) La diseussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites 
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(n° 253, année 1%49) contre un membre de l’Assemblée de 
l'Union français 

b) La discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites 
(n° 128, année 1950) contre un membre de l'Assemblée de 
l'Union francaise ; 


L 
c) Suite de la discussion des affaires restant ins 
da jour de la séance du mardi 20 mai 1952; 


rites à l'ordre 


d) La discussion de la proposition (n° 89, année 1952) tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 11 décembre 
1951 relatif au plan de developpement social et écon mique des 
pays d'outre-mer ; 


e) La discussion de Ja proposition {n° 299, année 1951) ten- 


dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires à l’'amélicration de la proct lure d'octroi et d'utilisation 
les crédits de payement destinés à 11 mise en œuvre du plan de 
déve:oppement économique et social des territoires \ 

; 


11 


f) La discussion de la proposition {n° 12, année 1951) tendant 
à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles 
pour favoriser le progrès social des populations de l'intérieur de 
la Côte française des Somalis ; 

4) La discussion de la proposition (n° 81, année 1952) tendant 
à demander au Gouvernement d'inclure des représentants des 
organisations syndicales d'employeurs et de travailleurs outre- 
mer parmi les membres du conseil supérieur consultatif des 
affaires sociales, créé par arrèté du 15 juillet 1951; 


#) La discussion de la proposition (n° 52, année 1952) ten- 
dant à la participation de la métropole aux travaux d'archéo- 
logie en Afrique 

i) La discussion de la proposition (n° 234, année 1951) invi- 
tant le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche mari- 
lime en Martinique et en Guadeloupe. 


IT. — Tenir séance publique le jeudi 29 mai 1952, à quinze 
heures, pour : 


a) La discussion de : 


{° La demande d'avis (n° 246, année 1951) sur le projet de 
loi relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo ; 

2° La demande d'avis (n° 179, année 1951) sur la proposition 
de loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
relalive au statut des chefs autochtones en Afrique occidentale 
francaise, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale fran- 
çuise, 

3° La demande d'avis (n° 211, année 1951) sur la proposition 
de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues députés, 
relative au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale 
française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale 
française ; 


i° La demande d'avis (n° 248, année 1951) sur la proposition 
de loi de M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses collègues, rela- 
live au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale fran- 
caise, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo ; 

5° La proposition de résolution (n° 121, année 1950) relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, 
at Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française ; 

6° Eventucllement, la suite de la discussion des affaires res- 


tant inscrites à l'ordre du jour de la séance publique du 
mardi 27 mai 1952, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 
(Application de l'article 41 du rèzlerne nt) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, 


PÊCHES ET FORÊTS 


M. Monnet à éLé nommé rapporteur de la proposition (n° 220, 
année 19%51) tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes les mesures propres à intensifier la production de pâte 
à papier dans les territoires d'outre-mer. 


M. Roulleaux-Dugage à été nommé rapporteur de la prop 
sition {n° 231, année 1951) invitant le Gouvernement à favo- 
riser l’expansion de la pêche maritime en Martinique et e 
Guadeloupe. 
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INSTRUCTION 


nommé rapporteur de 
poursuites (n° 293, année 19491 
francaise, en 


l'Union 


M. Rosenteld à Cl 
risation de 
de Tl'Asset 
N. S hoc} 
M, Margueritle à été mormmé 


ROULE le poursuiles 
je l'Union franc aise, 


rapporteur de la 
1951) 


e 


»1Q 


Auloris 


de l'Assembili 


la demand 
contre ut 
remplacement de 


» en aulo- 
\ membre 


demande en 
contre un 


ESTIONS ORALES 


LA PRESIDENCE DE L' 
LE L'UNION FRANÇAISE 
LE 20 MAI 1952 


QU 


REMISES A 


Application des articles 82, 


« Ant. 


tiers 
d'article ci-dessous, 
seu conseiller 

« Les questior orales 


elles ne peuvent 


sont inscrites sur un rôle 


ASSEMBLEE 


63 et 54 du règlement ainsi conçus: 
Tout conseiller qui désire poser une question orale 


à l'un des gourernements en remvet le texte an président de l'Assem- 
qui Le communique au gouternement tnléresseé 
« Les questions orales doivent étre très sommatrement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
normmément désignés; sous réserve de ce qui #2st dit à 


posées que par un 


spécial au fur 


à vuesure de dépot 
rt L'Assemblée de l'Union francaise réserve, en prin- 
Cip chaque mois un« ance pou les questions orales posées par 
app! cation de l'artiete cédent 
; « Xe peut ent cire anscrues à l'ordre du Jour d une séance que 
huit jours au moins arant celle séance. » 
« Art. Si Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur ! riplion en avoir raypelé les termes, à donne 


au Apre $ 
re 


pubtique, 


qu'elle est apy le en séance 
d'o e à la suite du rôle 
Si Le mimistre intéressé est absent, 


l'ordre du jour d'une séance ulténeure » 


la question est 


FRANCE D'OUTRE-MER 


33. 20 mal 1952, — M. Amtonimi expose à M, 
que, sur deynande d'avis du 


à M. 
du Gouver 
2» dé« 


34 mal 145? M. Anlonini 
d'outre-mer sur dermande d avi 
it on francaise, dans sa ceéance du 
é un projet de déeret portant rég 

industriel et artisanal 


le 
ü 


id pie à 


L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné par 
ü doit limiter 
de sa ques- 


est absent lors- 
la question est repartée 


Tu e suppléer, peut seul répondre au ministre ; 

stricte ent ses hcalions au cadre par le terte 

d'or ces ne peuvent crréder quinze 
« Si l'auteur de la question ou son suppléant 


reportée à 


le ministre de la 


Louver 


nernent, 


séance du novembre 
iécret parlant réglemen- 
1, que ce 


es dispost- 


mais qu'il n'a pas 


en consé- 


te les popu- 


J'A “mble « l'Union française, dans sa 

49 1 adonté à nauimité um projet de 

ta \ di [A les locaux d'habitalion à Madagas 

t de wodifications de détail, reprend 

to! lu décret oposé par le Gouvernerment, 

enro été publié au Journal officiel: et lui demande, 

quence, quels sont ss Imotifs de ce retard et à quelle da 

Jat le Madag ir peuvent espérer la promulgation de la régle- 
lent ai impatience. 


le ministre de la 
ement, 
embre 1951, 


l'AS- 


ermmentation 
en Afrique 


{ 
o ile fra | ce projet, sauf légères modifications de 
li:p dé t proposé par le Gouverne- 
" na ( gré l'u nee, signalée à plusieurs reprises, de 
L fin promulguée une telle réglementalion, le décret té 
l'A l | | m francaise n'a pas encore été publié au 
et lui dema en conséquence, quels sont Îles 
rd et à quelle date les populations de l'Afrique 
, 0 f peuvent espérer la promulgation du décret qui 
er chef. 
35. 0) mai 1952, — M, Antonini expose à M, le ministre de 1 


france d'outre-mer que, sur demande d'avis du 


| l'A nb 4 de francaise, dans sa séance du dé 
1 )} | mit M} dé dé et pu 11) 
ta 1 \ Afrique « fra 
ce « t différent du texte présenté par 
au 4 s de la d 1ssion, reçu 
re int vernement q ivait admis son app 
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fra le décret ad 6 ir l'Assemb;ée 


uouvernerme! 


embr e 
reg emen- 
ncaise,; que 
le Gouver- 


l'accord du 


plication pen- 


1ra reprises, 


sur les lovers en Afrique 


de l'Union 


française n'a pas encore été publié au Journal officiel; et 
demande, en conséquenre, quels sont les motifs de ce retard et 
quelle date les populations de l'Afrique occidentale peuvent e-jx 
la promulgation de la réglementation qu'elles attendent depuis 


te 


36. — 20 mai 1952, — M. Paul Catrice demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer quelles ont été les conclusions essenti 
la toute récente conférence des direcieurs de l'enseignement 
Afrique noire, particulièrement pour ce qui concerne l'adapta 
de l'enseignement aux besoins el caractères propres des popula $ 
et des territoires d'outre-mer. 


— M. Paul Catrice demande à M, le mine de 
la France d'outre-mer, à propos de la réunion internationa 
Marseille sur les problèmes de la nutrition, quels sont les ré: 

que l’on peut attendre, de la part des pouvoirs publics de la Fra 
d'outre-mer, sur celle queslion essentielle pour l'avenir des p 
lations d'ouire-mer. 


37. — 20 mai 1952 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 20 MAI 1952 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tirs 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre, » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceplion! 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él: 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder ur 
mois, 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas té répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son aul° 

le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date e 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
Nos 259 M. Paul Catrice; 321 M. Jean Scelles. 
Affaires étrangères, 


Nos 14 (19%) M. Juge; 3% M, Paul Catrice; #7 M. Junillon; 23 


M. Jousselin ; 220 M, La Gravière. 


Agriculture. 


Nos 279 M. Piot; 293 M, Jean Scelles; 294 M. Jean Scelles; 223 


M. Jean Scelles, 
Budget. 


Défense nationale, 


No 172 M. 


Svlvestre. 


Nos 8 M. le 229 M, Dorane; %61 M. Borrey; 2% 


M. Albrand. 


général Plagne; 
Education nationale, 


Nes 135 M. Paul Catrice; 136 M. Paul Catrice; 248 M. Hazouné; 
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Etats associés. 


Nes 65 M. Pann Yung; 31 M. Pann Yung; 


15 M, Pann Yung; 
316 M. Pann Yung. 


Finances et affaires économiques. 

Nos 29 M. Alfred Bour; 15% M. Themia; 160 M. Paul Catrice: 
196 M. Albrand; 214 M. Curabet: 237 M. Junilion; 310 M. Jean 
scelles; 911 M. Jean Sceiles; 317 M, =ceiles, 

Fonction publique et réforme administrative. 


Nos 112 M. Themia; 2&® M Alfred Bour. 


France d'outre-mer. 


Lapart, 22 M. Jousselin; 313 M, Gaignard. 


Intérieur. 


Nos 103 M. Paul Catrice; 109 M Caltrice; 128 M. Bigarra: 133 
M. Bégarra; 183 M. Sylvestre: 213 M. Curabel; 25% M. Paul Catrice ; 
M. Paul Catrice; 238 M. Pisi; 318 M. Jean Scelles;, 32 M. Jean 


scelles, 


Justice. 


Nos 69 M. Daber; 151 M. Paul Catrice ; %7 M. Jousselin; 223 M. Jean 


Selles, 
Pos'es, télégraphes et téléphanes, 
Nos 205 M. Paul Catrice ; 319 M. Jean £celies, 
. Santé publique et populat.on. 
Ne 267 M. Paul Catrice. 
Travail et sécurité sociale. 
Nos 209 M. Thémia; #4 M. Paul Catrice: 129 M. Paul Catrice: 122 


M. Paul Catrice; 1353 M, Paul Calrice ; 137 M. Paul Catrice; 23h M. Ju- 
Lilion; 255 M. Geurges Bous<enol; 298 M, Paul Cairice. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Nes 195 M. Rond; 297 M. Jean Scelles. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


324. — 20 mai 1952. — M. Borrey allire j’altention de M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer =ur la silualion crilique d.s quatorze 
ducleurs russes ayant Servi oulre-imer el dont certains n'ont pas 
obtenu le renouveilement de leur contral; vu leur âge, ils ne pour- 


runt bientôt plus exercer leur art el ils ne pourront alors avoir 


droit à aucune assurance sociase ni pension; vu les services qu'is 
ont rendus à l'Union française, ne pourrail-on envisager de leur 
élendre le bénéfice des dispositions du décret ne 51-1415 du 12 dé- 
cembre 1934, aux contractuels de la métropole: dans la néga- 
live, il lui demande les mesures qu'il comple prendre pour remé- 
der à la siluation si difficiie de ces bons serviteurs de l'Union fran- 
(use, 


325. — 20 mai LX2. — M. Borrey demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer les raisons pour lequelles le pharmacien 
£enérai inspecteur du servire de santé des troupes coloniales n'a 
ellectué aucune inspection outre-mer, a'ers qu'il est responsable de 
l'exécution et de l'acheminement de l'approvisionnement sanitaire 
des territoires d'outre-mer, et qu'il es! appelé à ‘juger en dernier 
te-sart le personnel technique, les insiallations et les constructions 
des services pharmaceutiques et chimiques de la France d'outre- 
Ier; il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour assu- 
rer le respect de la légalité qui prescrit l'inspection hicrarchisée des 
b'iurmaciens. 


INTERIEUR 


32€. — 20 mai 1952. — M. Jean Scelles expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'Assemblée algérienne a créé un certain nombre 
d'emplois de maîtrise de conférences aux facultés d'Alger (lettres, 


Inédecine, droit) avec l'accord du gouvernement général et du 
Ministère de l'éducation nationale; que le ministère de l'intérieur 
ha pas encore fait connaitre sa décision, bien que la décision de 
l'Assemblée algérienne date déjà de plus d’un an (ter avril 1951); 
€l lui demande quelles difficultés retardent la créalion de ces postes. 


REPONSES DES 
AUX QUESTIONS 


MINISTRES 


ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


282. -_ M. Jousselin exh0<e à M. le président du conseil des minis 
tres, ministre des finances, que les membres de \ssemmbeée de 
l'Union française ont fréquemment exprimé le sou 
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ETATS ASSOCIES 


305. — M. Jean Scelles demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
des relations avec les Etats associés : exact qu'un ofi 
cier servant en Indochine perçoit une solde inférieure à celle 
qu'il loucherait en Afri jue équaloriale francaise : 20 in <ous-0ff} 
cier servant sur la Uôle des Somalis touche une de plus élevée 
qu'en Indochine. (Question posée le 18 mars 19%.) 


Réponse, — La question posée comporte une réponse négative, 
Par suile de ‘extension aux æersonne!s de l'Elat en <ervire en 
ExtrèmeOrient. des décrets du mai 1931 et du septembre 1951, 
portant enajoraiion traitements et <oldes ef. décret ne 52.410 
du 12 avril 1952 cous-offiviers servant en Indochine 
percoivent une sode supérieure qu'ils toucheraient soit en 
Afrique équatoriaie française, 1 Côle francaise des Somalis, 
L'avantage est plus accusé pour les officiers et sous-officiers servant 
dans le Nord et le Centre-Viel-Namn. 


, 
es € 


DEFENSE NATIONALE 


233. — M. Diawar Sar demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre le: raisons pour lesquelles des veuves de pensionnés de la 
guerre 1914-1918 originaires des communes du Sénégal, mères de 
famille, attendent depuis quelques années la pension de reversion 
à laquelle elles ont droit, par application de la loi n° 43-1150 du 
20 septembre 1918, (Question posée le 23 janvier 1953.) 

Réponse. — Les dates de parution (% mai et 25 juin 1951 des 
décrets relalifs à l'appiication aux militaires originaires des terri- 
toires d'outre-mer de: dispositions de la loi du %) se 
portant réforme du régime des pensions civiles et i 
pas permis de commenrer les opérations de péréquation des 
Sions de: intéressés avant le second <sermmeitre 19351. Les 
liquidateurs ont eu alors À examiner plus de 60.000 dossiers 
s'ajoutaient à ceux dont ils assurent normalement l'instruction, 

à résoudre le: nombreuses difficultés rencontrées dans la recher 
des pièces d'état civil indispensables, Toutes dispositions ont élé 
prises pour que ces opéralions soient effectuées avec Le maximum 
de rapidité: elles actuellement en voie d'achèvement, pour 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


296. — M. Paul Catrice <iznale à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer que lui avant demandé par voie de questions écrites certains 
renseignements et chiffres pour chacun des terriloires d'outre-mer, 
il lui a répondu, au Journal officiel pour ce qui comerne l'Afrique 
noire. globalement pour l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale francaise qui sont, il s'excuse de l2 rappeler, des groupes 
de territoires et non des territoires: et demande à M. le mimistre 
de la Franre d'outre-mer si la rédaction de celte réponse ne tendrait 
malheureusement pas à confirmer la constatation souvent faite que 
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» qui loi d'investissement, Ce document, établi avant la fin de l'année, 1 
est repris et romplété dar es état: ex au ral t du com 
»s el missaire général, 7 
les dépenses de tr | 
run légisiative, parmi J 
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les fédérations le l'Afrique wcidentale francaise et de 1 Afrique 
équatoriale française eunpiètent de plus en plus sur les terriloires 
| es groupent et S'il ne croit pas nécessaire d'insister sur la 


ilionnel'e, et de fait, de l'existence de chacun des 
| d'outre-mer, (Question posée le 12 février 152 
Réponse Le fait il ait été répondu à diverses questions 
der globalement pour | Afrique mecidentale francaise et l'Afrique 
équatoriale française, n'a aucune signification particulière en ce jui 


comerne la nalure des rapports el des liens qui existent entre Îles 
groupes de terrilaires et les différents territoires qui les composent, 
et l'évolution qui pourrait leur être donnée. Les renseignements et 
chiffres demandés pour chacun des territoires d'outre-mer sont les 


SHRVICE SOCIAL 


Por suile de d part en congé, treize assislances sociales, dimô- 
mes d'Elat, sont actuellement en service au lieu de quatorze pré- 
Elles se répartissent comme suit: Moyen-Congo, 6: 
Ouhangui, 2: Gab Tchad [ne ass.slante sociale est en 


instance de départ pour rejoindre l'Afrique équatoriale française, Par 
ullmurs, deux assislantes sociales sont actuellement en servie en 
d'ivaire, Quatre sont en cours de recrutement pour ce terri- 


toire. L'eflectif des assistantes sociales du Cameroun vient de passer 
à neuf. Trois assistantes sont en cours de recrutement. Les effectits 


dans les autres terriloires sont demeurés inchangés, Par ailleurs. un 
recensement auprès des écoles d'infirmières et d'assistantes 
ile \ la métropole à permis de déterminer que, actuellement, 

: jeunes filles orizinaires des territoires d'outre-mer et des Elats 


wiés préparent les diplômes d'Etat d'infirmière hospitalière et 
d'assistante sociale, La répartition par territoire est la suivante: 
Sondan, 1: Haute-Volla. 1; Guinée, 4; Sénégal, Dahomey, 3: Côte 
d'ivoire, ?: Togo !: Cameroun, 9 Madas nscar, 3: Etablissements 
français de l'Océanie, 1; Nouvelle-Calédonie, 3; Viet Nam, 6; Laos, 4. 


EXSRIGNEMENT TÉCHXIQUE 


te Un fonctionnaire de l'inspection générale de l'enseignement du 
ministère de la France d'outre-mer s'occupe de l'enseignement tech- 
nique sur un efleclif total de vingt personnes; 2° il n'y a pas de 
personnel de l'enseignement technique spécialement affecté à la 
direction de l'enseignement de chaque terriloire des groupes A. 0. F. 
et À. E. F. Les directeurs de collèges techniques sont, dans les 
chefs-Tieux de territoires, les ronseillers pour les questions relevant 
de l'enseignement technique, des inspecteurs d'académie, directeurs 


INFIRMIÈRES FT SAGES-FEMMES IPLÔMÉES D'ETAT EX SERVICE DANS 
ET D'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


de l'enseignement ; 3% les eflectifs donnés pour l'Afrique occide : 
française se déc omposent comme il est indiqué ci-après pour cha 
territoire de groupe : 


eu au perse" 
française technique de 
119 
Haute-Volla .......... 
Maurilanie ...... 109 
Tolal en Afrique 
occidentale 
çaise 2.417 


Les eflectifs donnés pour l'Alrique équatoriale française se déeorr 
posent comme il est indiqué ci-après pour chaque terriloire le 
groupe : 


AFRIQUE ÉQUATORIALE NOWRRE EFFECTIF TOTAL 
de professeurs du perssane! 

d'enseignement de l'enseiareiment 
Moyen-Congo ......... 115 
Oubangui-Chari ...... 17 OLA 


Tolal pour l'Afri- 
que équatoriale 
française ....... 62 1.615 


LES TERRITOIRES D'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


INFIRMIFRES 


SAGES-FEMMES 


Faro- Auto- | | Euro- Aulto- Euro- Aute- | Euro- | Ewro- Auto 

péennes. | chiones | Faropéennes Furopéenses. péennes. | chtones. | péennes | chiones. péennes Européennes. péennes | chiones. 

9 3 5 9 2 1 1 10 3 
4 » 3 1 1 » » 1 
Totaux... 16 t | 26 1 1 | 2 | 2 

Afrique équatoriale française. 
3 3 6 ” 2 » » » 2 
Oubangui ...... 3 . 7 3 13 2 » 1 2 
19 


300. M. Georges Boussenot demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer de bien vouloir hui faire connaitre la liste, le 


siège et l'objet des divers organismes, offices, comités, bureaux 


CN en vue de promouvoir ou de faciliter la production, l'industria- 
lisation ou la commervialisation de certains produits de la France 
d outre mer Question posée le A février 1952) 

Réponse En réponse à une précédente question écrite posée par 
M, bo (ne 28 du 6 novembre #%%1), il lui a été fourni la liste 
des sociétés d'Etat et d'économie mixte ertées pour participer à la 
valeur dk territoires d'outre-mer (Réf. Journal ofjiciel du 
nbr 1454 à Ja des débats in crtenso de la séance du 
h décembre 1% Parmi ces sociétés, la plupart doivent être <ansi- 
dérées comme élant des orzanismes créés en vue de faciliter ou de 


la production, l'industrialisation ou la commercialisation 
produits de la France d'outre-mer. C'est le cas notam- 
roni les sociétés d'Etat, du bureau minier de la France d ou- 
trumer, du centre technique forestier tropical, du bureau pour le 
développement de la production agricole dans les territoires d'outre- 


ni 


mer, du Crédit de l'Afrique équatoriale française, du Crédit du Came- 


ruun ét du Crédit de Madagascar et. parmi les sociétés d'économie 


mixte, de la Compagnie générale des oléagineux tropicaux, de li 
Compagnie française des textiles, de la Société de pêche et de conzé- 
lation de Saint-Pierre et Miquelon, de l'Energie électrique du Camr- 
roun, de l'Energie électrique de l'Afrique équatoriale française, de 
l'Energie électrique de Guinée. L'indication du siège social et de 
l'objet de ces sociélés a été précédemment fournie, Une ‘iste d'un 
certain nanbre d'autre sorganismes, offices, comités, bureaux créés 
en vue de promouvoir ou de faciliter la production, l'industrialisa- 
tion ou la commercialisation e certains produits de la France d'ou- 
tre-mer, est donnée ci-après. Il est précisé que la date de leur m 
en place es! antérieure à la loi du 20 avril 1%:6 tendant à létablis 
sement, au financement et à l'exécution de plans d'équipement cel 
de développement des territoires d'outre-mer relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. De plus, en dehors de l'office de la 
# scientifique d'outre- mer, des spécialisés (L K. 
H. . R. C. T., LL. F, À. C.), de la section technique d'agricuitu 
A NS de la régie de la cellulase coloniale et du bureau de reche 
ches des pétroles, la création de ces organismes est due à l'iniliali 
vrivée. Les organismes privés échappent au contrôle de la puis-an: 0 
vublique. la liste qui en est donnée est sans doute incomplète. 
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DÉNOMINATION SIÈGE OBJET 
Office On DOŒEUU ........ | Mise en va'eur de la movenne vallée du Nicer 
Office des bois de l'Afrique équatoriale Commercialication de TOkoum 
française. 
Office de Ja recherche scientifique 20, rue Monsieur, Faris tadior li ntrôle des recherrlu 
outre-mer (0.R.S.0.M outre-m 
Section technique d'agricullure tropi- | 45, avenue de la Belle-Ga- | Service pul irgé « er « le 
cale. briede, à es s st ne d'outre-mer « entratise 
Institut de recherches pour les huiles | 11, square rélraque, à Pa Etudes des divi l iméliora de 
et okéagineux tropicaux (LR HO). ris (16°). ] g'neux, des proctdés d de } 
form le 1 ‘ dis | 
Institut de recherches du coton et des | 29, rue d'Artois, Paris... 11 Û e des p'antes à fibres « 
textiles exoliques (LR.CT.). des f 
Institut des fruits et agrumes coloniaux | 6, rue du Cénéral-Clergerie “luc t outre-mer de fr 4 
LPF.A.C.). Paris EL Aunéhoration eut He broches 
Jastitut français du caoutchouc (1.F.C) 52, rue Scheff de eprendre la d 
que 
Jastitut d'élevage et de médecine vété- | Ecole vétérinare, Maisons - ! ire vordont ex 
rinaire des pays tropicaux. Alfert res au développement et à l'am l'élevaze et de 
Régie de la cellulose coloniale... À 02, rue Copernir, Paris....... | et « is d'exi he] vlle « pr de 
la forvt et de la sm de 1 al 
Comilé national des bois tropicaux | 16, rue de la Paix, Paris..... | Propagande et vulgari- en vue de la vente des b IX, 
(C.N.B.T.). 
Groupement interprofessionnel pour le 10, rue de la Paix, Paris... Grouperm e défi de pro! 
développement des okagineux dans 
les territoires d'outre-mer 
T.0 M. 
Comité interprolessionnel du Rhum... rue Arsène-Houssaye, Paris Etude et coordination du marché du Rhum. 
Comité cotonnier de l'Afrique équato- | Ÿ, avenue Friedland, Paris... Etude du marché du n el ver pour li ! e dé aciéiés dé 
riale française. fr équatoriale fra! <e du coton-prov« rritonre 
Comité de coordination des importa- { S. E. aux affaires économi Coordination du marché de: rps gras. 
tions et exportations des corps gras ques, 1, quai Branly, Paris 
Comité interprofessionnel bananier de | 123, rue de Lille, Faris....... Etude des problèmes de production et de comn isation de la 
l'Union française. banane. 
Bureau d'éludes géologiques et mi 2, rue de Bourgogne, Paris... | Fondation reconnue d'utilité put que cenire de documentation 
nières coloniales, 
Chambres syndicale des mines d'outre- ! 39, rue Saint-Dorminique, Pa Groupement des producieurs miniers d'outre-mer 
mer. ris. 
Bureau de recherches des pétroles..... boulevard du Montpar- | Organi-me interministériel, participant outre ation de 
nasse, Paris. s de recherches pétrolières. 
les grédits votés n'a pas élé toute 
301. -_ M. Jean Lapart signale à M. le ministre de la France d'eu- rence nécessaire. Par ailleurs. faute de crédits de £s 4 rs 
ire-mer le: dispositions excessives et désuètes de l'arrélé local du et manœuvres de certains chantiers auraient c'< mais 
5 septembre 1927 loujours en vigueur au Soudan, faisant interdiction être pavés, M. Lapart serait heureux de rece le M. le m nr 
aux seuls Africains soudanais même porteurs de titres fonciers, je la France d'outre-mer s«urance que éd x 
donc Kégaiement possesseurs, d'hypoikéquer leurs immeubles pour données par le département afin que de pan faits. nréfudiciat 
q ielque cause que ce soit. Il lui demande de vouloir bien prendre plus haut point su dévi mement économique du territoire ne 
loutes mesures- qu H jugera utiles afin que celte imitation aussi renouvellent pas. (Question posée le A1 févr 192 
arbitraire qu'anticonstitutionnelle du droit de propriété à l'enrontre 
de citoyens de l'Union francaise qu'elle place dans une situation Réponse Des explications détaïliéezs sur les ! gnaés d 
identique à celle de mineurs incapables, d'irresponsables ou d’inter- juestion rite susvisée sont im tement demandées eu ha 
dits, soit purement et simplement rapportée. (Question posée le nm:ss1 de la République française en Af de 
21 février 1952.) s qu'elles } r 
Réponse. — L'arrék du 6 septembre 1927 du gouverneur du Sou- nes 


dan, qui comporte une clause 
iper accordés aux Africains, avait 


autochtones non avertis contre 
par le jeu de prèts hypothécaires 


qui 


restriclive aux permis définitifs d'oc- 
pour but de 
cerlaines manœuvres 
risquaient de 


protéger Îles 


spéculatives 
les dépouiller 


de leurs liens fonciers familiaux, Compte tenu de l'évolution pré- 
sente des populations soudanaises, celle mesure de sauvegarde me 


répomd peut-étre plus à une 


nécessité aussi 
les é'éments de res populations. Toutefois, dans l'état actmel d'une 
législation en cours d'adaptation, il paraît prématuré de moditier dès 
Inaintenant les dispositions précédemment arrêtées. 


lrmpérneuse pour 


302. — M. Sean Lapart signale une lois de pus à M. le ministre de 
la France d'outre-mer |'élalt l1mentable da ré:eau routier au Souden, 


à l'entretien duquel, comme l'a souligné M. 


e président du conseil 


£tnéral de ce territoire, lors de la dernière session, en bien des cas, 


312. — M. Raymond Barbé Jemandk 


à M. le ministre de la France 


d'outre-mer | <iat, à la année {en 198 et de] 1%54, 
pour in des fterriloires Afrique française, 
'Afr que é quat fra ce, le Cameroun : Tog lu nombre 
ei de la superficie: a) des ncessions agr es rurales de toute 
des permis de exph on et sions fores- 
ti loute nature; c) des forêts classé Juelque titre que ce 
soil s permis de recherche, d'exploitation et des concessions 
minières de toute pour toutes matières; et mände, ef 
outre, s’il est possible de donner, pour les pain!s b et d, la vemti 

n de ces permis et concessions entre Bér res européens et 


africains 


Quection posée le 18 mars 192) 


. — Les renseigneme 


aies et seront 


mmuniquézs dès rés 
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Reberbori. Souvannavong Ourot.|Tran Van Kha. D — 
ltosenfeld,. Souvannavong Pheng.|Tran Van Thi. 

ANNEXES AU PROCES-VERBAL Saidou hjermakoye Télau. [Tran Van Tune. 

bE LA {Issoufou). Ttomas (Jean-Marie).|Tran Thien Vang. Sc 
Sar Diawar. Fhonn Ouk. Vivier. 
séance du mardi 20 mai 1952. Sim Var, Ton That Can. Ya Doumbia, «cl 
Sok Chhong. Mme Tran Van Mme |a princesse Pinz. { 
soppo Priso. Chueng. peang Yukanlhor. sel 
Sur le retrait de l'ordre du jour de la séance du 20 mai 1952, de la cusés absents par congé : | 
discussion de la demande d'avis n° 213, année 1901, afJaire ins- 
crile au 2° Tang. MM. Bilavarn Khoun, Coulon, Léon, Meyer et Montrat, : 
Nombre des volants ....... 123 
Majorité absolue 62 N'a pas pris part au vote : 
Pour l'adoption 44 Moi 
79 M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union françai-e, 
qui présidait la séance. … Ab 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. An 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif. Bo 
Ont voté pour : calion, conformes à la liste de serutin ci-dessus. ue 
Ca 

MM. Chassiot, Moullec !{Contre- Co 
Commit. Armiral). Cor 
Alard. Coubèche (Said-Ali). ru. SCRUTIN ° ba 
Mlie Allemandi. Curabet, Ouedraogo (N° 32) Dis 
Arboussier {d'). Dadet. (Bougouraoua). Sur la motion préalable présentée par M. Barbé et les membres du Do 
Arnault groupe communiste, à l'avis sur le projet de décret relatif 
A itissier. néral). domaine publie et aux Servitudes d'utilité publique en Afrique 
Mme Bertrand. Georges Daniel). savi de Tové occidentale française. (Résultat du pointage.) 

Bizot. Lachenal. (Jonathan). 5 \ 
Mile Lafon. sousatte. . 159 
Lorrey Lautissier. lhévenin. Majorité absoïue ......... 
Bouda (Francois). Lombardo, Touré. 
Boumendyel. Lozeray. Cubert (Général). Pour l'adoplion 34 
boysson (Guy de). Mignot. Vanier. cas ous 
Carroué. Mitterrand. Zinsou. qui 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

pe 
Ont voté contre: 
Ont voté pour : 

MM. Foccart, Motais de Narbonne Ë 
Albrand. Gaignard. MM. Carroué. Lombardo. Sur 
André (Max). Gentet. aroun. Alard. Chassiot, Lozeray. d 
Antonini. Georgel. Oudard. Mlle Allemandi. Comiti. Mignot, d 
Aubert. Gervain. Peretti (de). Arboussier (d'). Curabet. Mitterrand. 
Rentchicou. Giard. Arnault Donnai. Moullec (Contre- 

Hichon (Colonel). Griaule. Mlle Autissier, Amiral). 
hoisdon. Guyard. Barbé. Feix. Odru. 
Boluix-Basset, Ibrahim (Babikir). Mme Bertrand. Georges (Daniel). Piot. 
Boukheloun Jacobson. voorges). Bizot. Lactenal, Plagne (Général). 
hour (Alfred). Jousselin. oiteau. Mlle Lafon. Thévenin. 
Juge Bonmendiel, Lapart. Tubert (Général). 
me Caflot, { gage. rs » ssier. à 
Cainice (Paul. Kemajou. Sarraut (Omer). Boysson (Guy de). Lautissier Vanier. ; L 
urent-ELyhac, Schleite (G i 
Laurin. | Ont voté contre : 
(Général). La Vasselais (de). Schock. 
Cianfarani. Mile Le Ber., Serot, MM. Delmas (Général). Mademba Racine. 
Cornet. Le Brun Ke ris. Simon (Paul). Albrand. Delpuech. Mie Malroux, Ala 
Mme Lefaurheux. Sylvestre. Alduy. Detraves (Guillaume). |Margueritte. Mi 
Costes Le Guénédal. Trénfia. André (Max). Diop Babakar. Messai, D 
Daher Jules). Vendenboomgaërde. Antonini. Dorange (Michel), Michalet. 4m 
De'mas (Louis). Michard-Pellissier. Mme Marianne Aubert. Dumas. Michard-Pellissier MI 
be'mas (Général. Milhe Poutingon. Verger. Fegarra. Ebédé, Milhe Poulingon. Bar 
belouech Monnet. Vignes. Belabed. Esnault (Yvon). Monnet. 
Dorange (Michel). Morel. Viniger. Rentchicou. Foccart. Mme 
Esnault (Yvon). Moreux (René). Voca. Bichon (Colonel). Gaudart, s y — 
Ride Morel Bou 
Bocher. Georget. Moreu 
S'est abstenu volontairement : Boisdon. Gervain. 
- Motais de Narborne 
Boluix-Basset. Giard. (Léon) 
M. Michalet. Borrey. Gorse. Naroun. 
Bouda (François). Oudard_. 
Boukheloua. sueye Momar Djim, 
N'ont pas pris part au vote : Bour (Alfred). Guyard. ne — 
Rourgarel. Ibrahim (Babikir). Ab 

MM Darlan. Longuet. Boussenot. Jacobson. Perle i (de). Ald 

\hmed  Kotoko Detraves (Guillaume).|Mademba Racine, Mme Caftot. Jousselin. Anc 
Alifah). Diarra Tiémoko, Mme Malroux. Catrire (Paul). Juge. 
Aiduy Diop Babakar. Margueritte. CazelLes. Julien ({Charies Viér). Aul 
legarr Do Huu Thinh. Messal Charlier. André). Poimbguf, Beg 
helabed Dumas. Mme Emilienne Charnay. Junillon (Lucien). Polycarpe. Be 
Hidet Ebédé Moreau. Chekkal Daho. Kemajou. Randrelsa. Ben 
Bocher. Gaudart. Nguyen Huy Lai. Chevance-Bertin La Gravière. Raphaël-Leygues. Bic] 
Boubou (lama). Gorse. Nguyen Ktac Su. (Général). Laurent-Eynac. Reverbori. 
Bourgarel Gueye Momar Djim. [Nguyen Van Ty. Cianfarani. Laurin. Riond (Georges). bo 
hui The Phue. Hazouiné. Nguyen Huu Thuan. Coquart. La Vasselais (de). Roclore. Boi 
Ruu Kinh Julien (Charles Nignan. Cornet. Mile Le Ber. Rosenfeld. Roh 
(ao Van Chieu. andré). Pann Yung. Corval. Le Brun Kéris. Rosfelder. Bor 
Cazelles Junillon (Lucien). Pham Van Binh. Costes. Lechani. Roulleaux-Dugage. Bou 
Chekkal Dato, Lapart. Phung Ba N£ghia. Coubèche !Saïd-Ali). Mme Lefaucheux, Saidou Dijermakoye Bou 
Coquart Lechani. Piéri. Daber (Jules). Le Guénédal. _ \Issoufou). Bou 
Ù hi (Guidicello). | Le Van Dinh. Ramampy. Dadet. Lévy. Sar Diawar. Due 
Coulibaly (Mamadou). | Lévy. Randretsa. Delmas Louis). Lhuillier, Sarraut (Omer), Mn 
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savi de Tové Soppo Priso, Mme Marianne Kemajou. Motais de Narbonne Savi de Tovi 
Jonathan). scusalte. Verger, La Gravière La tt 
Scelles. Svivestre. Vignes. Laurent-Eynac, Naroun S 
Schleiter (Gabriel). Tétau. Viniger. Laurin Oudard s Gabriel}. 
Schmitt. Thémia. Vivier. La Vaxelais (de) Ouedraoge {Bougou- 
Schotk. Thomas (Jean-Marie). |Voca. Mile Le ra k. 
serot. Touré. Ya Doumbia, Le Brun Kéris. 'eretli (de 
simon (Paul). Vendenboamgaérde. Zinsou. Le [sin 
2 Mme Lefaucheux. Pialonx. l 
Le Guénédal, Piéri. 
S'est abstenu volontairement : nbœuf 
À Mademba Racine Ra [Thema 
Mn M oux IT! mas Jea Ma PA 
Margueritlé Reverbori. Touré 
N'ont pas pris part au vote: Me<<al Riond (Georges Vendenhooms le, 
Michalet Roclor Mini Maria 
MM. Gaignard, Sok Chhong. Michard-Pellissier Rosenfeld. | Verg 
Abdesselam. Hazoums. “ouvannavong Ourot, Milhe Poutingon lde Vis 
Ahmed Kotoko Le Van Dinh, Sauvannavong Pheng. Monnet Roulleaux-Dugage. 
Alifah). Longuet. Thonn Ouk. Mime HEnilienne Saidou bijermakerve [Vin 
Boubou (lama). Nguyen Lai. Ton That Can. Moreau 
pui The Phuc. Nguven Khaë Su, Mme Tran Van Morel ur Diawar. Doumbia 
Nguyen Van Ty. Chuong. Moreux (Ren Zin« 


Buu Kinh. 

Cao Van Chien. 
Cortinchi (Guidjcello). 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 

Diarra Tiémoko. 

De Huu Thinh. 


Nguyen Fuu Thuan. 
Nignan. 

Pham Van Binh. 
Phung Ra Ngtia. 
Ramampy. 

Sim Var, 


Tran Van Kha. 

Tran Van 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 
Mme la princesse Ping- 


peang Yukanther. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bilavarn Khoun, Coulon, Ifon, Meyer <t Montrat. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de 
qui présidait la séance. 


l'Union franeaise, 


SCRUTIN (N° 33) 


Sur la motion préjudicielle présentée par M. Barbé et les membres 
du groupe communiste à l'aris sur le projet de décret relatif au 


domaine public et aux servitudes d'utilité publique en Afrique 
occidentale française. 
Nombre des votants ..... 159 
Majorité absolue ....... . 
\ 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Carroué. Lombardo. 
Alard. Chassiot, Lozeray, 
Mile Allemandi. Comiti. Mignot. 
Arboussier (d'), Curabet, Mitterrand, 
Amault. Ponnat, Moullec (Contre- 
Mlle Autissier, Egretaud. Amiral). 
Barbé. Feix. Odru. 
Mme Bertr>gd. Georges (Daniel). 
Bizot. Lachenal. Plagne (Général). 
Baite au Mie Lafon. Thévenin. 
Boumendije!. Lapart. Tubert (Général). 
Boysson (Guy de), Lautissier. Vanier. 


MM. 
Albrand. 
Alduy. 
André (Max), 
Antonini. 
Aubert. 
Begarra. 
lelabed. 
Bentchicou. 
Bichon (Colonel). 
Bidet, 
Bocher 
Boisdon, 
Boluix-Basset, 
Borrey. 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot, 


Mme Caftot. 


Ont voté contre : 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 

Charlier. 

Charnay. 

Chekkal Paho. 
Chevance-Bertin 

(Général). 
Cianfarani. 

Coquart. 

Cornet. 

Cortinchi (Guidi- 
cello), 

Corval, 

Costes, 

Coubèche (Saïd-Ali), 

Daber (Jules), 
Dadet. 

Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 
Delpuech. 
Detraves 


Guillaume). 


Diop Babakar. 
borange (Michel), 
Dumas. 
Ebédé. 
Esnault 
Foccart, 
Georget, 
Gervain. 
Giard. 
horse, 
Griaule 
Gueye Momar Djim. 
Guyard. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Jousselin. 
Juge. 
Julien 
André). 
Junilion (Lucien), 


(Yvon). 


Charles- 


MM. Iazoumé, Chhong 
Abde-selam. Le Dinh. Souvannavong Ournt, 
Ahmed Kotoko Longuet Souvannavong PI 

Alifah Neuven Huv La Oùuk 
Boul 1 (Hama | K! & 
hui TI Phu Nuuven Van Ty. Mine Tran Van 
Cao Van Chieu. Thuar Fran Van Kha 
Coulibaly (Mamadou), | Tran Van TI 
barlan Pann Yong. [Tran Van Tu 
l'iarra Tiémoko, Van Binb [Tr Thien Vang 
De Huu Thinh. Ba Nglia | Mine la Prince :-e 
Gaignard | Ramampy, | péeang Yukanthor 
Gaudart \ 

Excusés ou absenis par congé : 
MM. Bilavarn Khowun, ( lon, Léon, Mever et Montrat. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


srunre, 


qui présidan la 


Les nombres annoncés en séance avaient été d: 
Pour l'ado] 
Mais ipre vérification lé nombres ont él reclifés canton 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 34) 

Sur l'ensemble de l'aris sur le projet de décret relatil au domaine 
et aux servitudes d'utilte publique en Afrique occidentaig 
ranratse 

161 
Majorité absolue ....... 81 
Pour l'adoption ,,........ 127 
34 
L'Assemblée de l'Union française a adopte 
Ont voté pour : 
MM Borr Cianfa 

Abdes:elam ‘Bouda (Frâncois coq 

Boukheloua. 

"ir \ 10} 

Aul fou & 

Bezarra Mine Caftot Jul 

Belabed Catrice (Fau 

Bent Cazelles, De ma 

Bi (Colonel), Charher. Général), 

Hidet Charna\ Delpu 

Box Ctekkal Daho laum Je 

Boisdon. Ch e-er!in Babaka 

Boluix-Basset M de 


[LA 
n£. 
nÇai-e, 
$ 
vérif. 
N'ont pas pris part au vote : 
1 
| 
| 
4, 
L. 
). 
| 
e. 
| 
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Dumas Lévy. Rosenfeid. 
béilé, Lhuililier. Rosfeler. Ordre du jour du mardi 27 mai 1952. 
Esnault (Yvon). Mademba R'cine. Roulleaux-Dugage. 
Forcart Mme Ma.roux, Saidou Djermakoye 
Gaignatd, Margucritté. (Issoufou). 
Gaudart, Mes sal. Sar Diawar. A quinze heures. — SÉANCX PUBLIQUE 
Gentet, Michalet. sSarraut (Omer), 
Georget, Michard-Pellissier, Savi de Tové t°. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
Gervain, Milhe Poutingon. Jonathan). d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites contr. 
Giard, Monnet. Scelles. un membre de l’Assemblée de l’Union française. (Nos 253, annee 
Gorse, Mine Emilienne Schleiter (Gabriel). 1949, et 182, année 1952, — M. Rosenfeld, rapporteur.) 
Gr es, pi Moreau. Schmitt, 2°. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
lormar Djim. Morel. d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites contre 
il m (Babikir: Moreux (René). + Paul) un membre de l'Assemblée de l'Union française. (Nos 428, année 
de Motais de Narbonne + 1950, et 183, année 1932, — M. Rosenfeld, rapporteur.) 
Jou<selin. _(Léon). éousstte. | 3°. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M: le pré: 
Juve. Naroun. Svivestre. dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
Julien (Charles Oudard. Télau. M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la constitution 
Arudre Ouedraogo Thémia. d'un bien de famille insaissable dans les établissements français de 
Junilion (Lucien), Bougouraoua). Thomas (Jean-Marie). l'Océanie. (Nos 328, année 1951, 123 et 171, année 1952. — M. Cornet, 
Kemajou. Peretti (de), Touré. rapporteur; avis de la commission des affaires culturelles et de; 
La Gravière, Perier. Vendenboomgaërde. civilisations d'outre-mer. — M. de Peretli, rapporteur.) 
Laurent-Eynac. Piatoux. Mme Marianne æ, — Discussion de la proposition de M. Jacobson, tendant 4 
Laurin. ë Pi ri. ut . Verger. inviter le Gouvernement à modifier le décret du 11 décembre 19%:! 
La Vasse’ais (dé Leon Vignes. relatif au plan de développement social et économique des pay: 
d'outre-mer. (Nes 89 et 119, année 1952. — M. Sylvestre, rapporteur.) 
( aphat,-Le 28, 
Rererbort 5°, — Discussion de la proposition de MM. Charlier, Gentet, Jarch- 
Mine Lefaucteux. Riond (Georges). Ya Doumbia. son, Longuet, Ramampy, Randrelsa et Voca tendant à inviter le 
Le Cuénédal. Roclore. Zinsou. Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à l'amélioration de 
la procédure d'octroi et d'utilisation des crédits de payement de=!i- 


Ont voté contre: 


MM Carroué, Lombardo, 
Alard Chassiot, Lozeray. 
Mile Allemandi. Comiti. Mignot. 
Arboussier (d'). Curabet, Mitterrand. 
Arnault, Donnat,. Moullee (Contre- 
Mlle Autissier, Egrelaud, Armiral). 
Barhé Feix. Odru. 
Mine Lertrand, Georges (Daniel). Piot. 
Bizot, Lachenal. Plagne (Général). 


Thévenin. 
Tubert (Général). 
Vanier. 


Bojteau Mlle Lafon. 
Bourne nd ie! Lapart, 
Boysson (Guy de). Lautissier, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Longuet. Souvannavong Ourot. 
Ahmed kotuko Nguyen Huy Lai, Souvannavong Pheng. 


Thonn OUKk. 
Ton That Can. 


Nguyen Khac Su, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. |Mme Tran Van 
Nignan. Chuong. 

Yung. Tran Van Kra. 
Tran Van Thi. 
Tran Van Tung. 


\ifah). 
Boubou (Hama). 
Bui The Piuc. 
Buu Kinh 
Cao Van Chieu. 
Coulibaly (Mamadou). | Pam Van Binh. 
Darlan. Phung Ba Nghia. 


Diarra Tiémoko, Ramampy. Tran Thien Vang. 
Do fluu Thinh. Randrelsa. Mme la princesse Ping- 
Hazoumé, Sim Var. peang Yukanthor, 


Le Van Dinh. Sok Chhong. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bilavarn Khoun, Coulon, Léon, Mever et Montrat, 


N'a pas pris part au vote: 
M. Albert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union française, 
qui présidail la séanre. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants 167 
Pour 129 
Contre 31 


Mails, après vérification ces nombres ont été rectififés confor- 
mément la liste de scrutin ci-dessus, 


nés à la mise en œuvre du plan de développement économique et 
social des territoires d'outre-mer, (Nos 290, année 1951, et 129, année 
1952 — M, Sylvestre, rapporteur: avis de la commission du glan, 
de l'équipement et des communications, — M. Charlier, rappor- 
teur.) 

6° — Discussion de la proposition de M. Paul Catrice, Mile Le Ber, 
MM. Louis Jousselin et Jean Scelles tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles pour favoriser ie progrès 
social des populations de l’intérieur de la Côte française des Somi- 
lis. (Nos 12, 1nnée 1951, et 159, année 1952. — M. Catrice, rapporteur; 
et n° 161, année 1952; avis de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, — M. Catrice, rapporteur.) 

7°. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
La Gravière, Mile Le Ber, MM. Poimbœuf et Jean Scelles tendant à 
demander au Gouvernement d'inclure des représentants des organi- 
sations syndicales d'employeurs et de travailleurs outre-mer parmi 
les membres du conseil supérieur consultatif des affaires sociales, 
créé par arrêté du 13 juillet 1951, (Nes 81 et 160, année 1%2., — 
M. Paul Catrice, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Momo 
Touré tendant à la participation de la métropole aux travaux 
d'archéologie en Afrique française. {Nos 52 et 124, année 1952. — 
M. Jousselin, rapporteur.) 

% — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Levgues invitant 
le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche maritime en 
Martinique et en Guadeloupe. (Nes 231, année 1951, et 197, année 
1952. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa <éance du mani 20 mai 1952, l’Assemblée de l'Union 
française a nommé : 

M. Daniel Boisdon, membre de la commission de politique géné- 
rale, en remplacement de M. André Le Guénédal. 

M. Bocher, membre de la commission des affaires sociales, en 
remplacement de Mine Malroux. 


Nominations de membres de commission extraparlementaire. 


Dan: sa séance du mardi 20 mai 1952, l'Assemblée de l'Union 
française à nommé : 

M. Cianfarani et M. Schmitt, membres du conseil supérieur des 
transports. 


Paris. — Imprimerie des Journauæ officiels, 31, quai Voltaire. 
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Dumas 
béldé, 
Fsnault \von). 
Foccart 
Gaudart, 
Gentet, 
Georget, 
Gervais, 


Gueye Mornar Djim. 
Guyard. 

Ibrahjm (Babikir). 
Jacobson. 


1 
Laurent-Eynac, 
La 

La Vasse'ais (de) 
Mile Le Rer. 

Le Kéris. 
Lechanj 

Mine Lefanct eux. 
Le Cuénédal, 


MM 
Alard 
Mile Allemaridi. 
Arboussier (d'). 
Arnault, 
Mlle Auiissier, 
Barhé. 
Lertrand. 
Bizot, 
Bojteau 
Bourne nd el. 
Boysson (Guy de), 


MM. 
Alumed kKkotoko 
\iifah). 
Boubou (Hama). 
Bui The Pluc, 
Buu Kinh 
Cao Van Chieu. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 
Diarra Tiémoka, 
Do Huu Thinh. 
Hazoumé. 
Le Van Dinh. 


Les nombres annon 


Majorité absolt 


Pour 
Contre 


Mais, après vérif 
mément à la liste de 


soppo 


Léon), 

\ sousalle. 

Svivestre. 
Oudard. Tétau 
Ouedraogo Thémia. 

Bougouraoua). Thomas (Jean-Marie). 

Peretti (de), Touré. 
Perier. Vendenboomgaërde. 
l'ialoux. Mme Marianne 
Piéri. Verger. 
Poimbæuf, Vignes, 
Polycarpe Viniger. 
Raphaë:-Leygues. Vivier. 
Reverbori. Voca. 
Riond Leorges). Ya Doumbia. 
Roclore, Zinsou. 

Ont voté contre: 
Carroué. Lombarda, 
Chassiot, Lozeray. 
Comiti. Mignot. 
Curabet, Mitterrand. 
Donnat. Moullec (Contre- 
Egrelaud, Amiral). 
Feix. Odru. 
Georges (Daniel). Piot. 
Lachenal. Plagne (Général), 
Mile Lafon. Thévenin. 
Lapart,. Tubert (Général). 
Lautissier, Vanier. 


N'ont pas pris part au vote: 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bilavarn Khoun, Coulon, Léon, Mever et Montrat, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
qui présidail la séanre. 


— 


és en séance avaient été de: 


1e 


129 


tion, ces nombres ont été rectifi 


crutin ci-dessus, 


Lévy. Rosenfeid, 
Lhuillier, Rosfeluer. 
Mademba R'cine. Roulleaux-Dugage. 
Mine Ma.roux, Saidou Djermakoye 
Margueritte. (Issoufou). 
Messal. sar Diawar, 
Michalet. sarraut (Omer), 
Michard-Pellissier. Savi de Tové 
Milhe FPoutingon. Jonathan). 
Monnet. scelles. 
Mme Emilienne Schleiter (Gabriel). 
Moreau. 
Morel. set oct. 
Morvux { tené). serol. 
Motais de Narbonne [Simon (Paul). 


Longuet. Souvannavong Ourot. 
Nguyen Huy Lai, Souvannavong Pheng. 
Nguven Khac Su. Thonn Ouk. 

Nguyen Van Ty. Ton That Can. 
Nguyen Huu Thuan. |Mme Tran an 
Nignan. Chuong. 

Paon Yung. Tran Van Kra. 
Pram Van Binh. Tran Van Thi. 

Phung Ba Nghia, Tran Van Tung. 
Ramampy. Tran Thien Vang. 
Randretsa. Mme princesse Ping- 
Sim Var. peang Yukanthor, 
Sok Chhong. 


confor- 


Ordre du jour du mardi 27 mai 1952. 


A quinze heures. — SÉANCK PUBLIQUE 


fo. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites contr- 
un membre de l'Assemblée de l'Union française. (Nos 253, annee 
1919, et 182, année 1952. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 


2°. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée de l'Union française. (Nos 428, anne 
195%, et 183, année 1952. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 


3°. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M: le pré: 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le minisire de la France d'outre-mer, relatif à la constitution 
d'un bien de famille insaissable dans les établissements français de 
l'Océanie. (Nos 28, année 1951, 123 et 171, année 1952, — M. Corne! 
rapporteur; avis de la commission des affaires culturelles et de; 
civilisations d'outre-mer. — M. de Peretti, rapporteur.) 


&. — Discussion de la proposition de M. Jacobson, tendant 4 
inviter le Gouvernement à modifier le décret du 11 décembre 19%:1 
relalif au plan de développement social et économique des pay: 
d'outre-mer. (Nes 89 et 119, année 1952. — M. Sylvestre, rapporteur.) 

5°. — Discussion de la proposition de MM. Charlier, Gentèt, Jarch- 
son, Longuet, Ramampy, Randrelsa et Voca tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à l'amélioration de 
la procédure d'octroi et d'utilisation des crédits de payement de=!i- 
nés à la mise en œuvre du plan de développement économique et 
social des territoires d'outre-mer. (Nos 290, année 1951, et 129, année 
1952 — M. Syivestre, rapporteur: avis de la commission du lan, 


de l'équipement et des communications. — M. Charlier, rappor- 
teur.) 
6° — Discussion de la proposition de M. Paul Catrice, Mile Le Ber, 


MM. Louis Jousselin et Jean Scelles tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles pour favoriser ie progrès 
social des populations de l'intérieur de la Côte française des Soma- 
lis. (Nos 12, 1nnée 1951, et 159, année 1952. — M. Catrice, rapporteur; 
et no 161, année 1952; avis de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. — M. Catrice, rapporteur.) 


7°, — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
La Gravière, Mile Le Ber, MM. Poimbœuf et Jean Scelles tendant à 
demander au Gouvernement d'inclure des représentants des organi- 
salions syndicales d'employeurs et de travailleurs outre-mer parmi 
les membres du conseil supérieur consultatif des affaires sociales, 
créé par arrêté du 15 juillet 1951, (Nos 81 et 160, année 192, — 
M. Paul Catrice, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Momo 
Touré tendant à la participation de la métropole aux travaux 
d'archéologie en Afrique française, {Nos 52 et 124, année 1952, — 
M. Jousselin, rapporteur.) 


— Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues invitant 
le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche maritime en 
Martinique et en Guadeloupe. (Nes 231, année 1951, et 197, année 
1952. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa <éance du mardi 20 mai 1952, l'Assemblée de l'Union 
française a nommé : 

M. Daniel Boisdon, membre de la commission de politique géné- 
rale, en remplacement de M. André Le Guénédal. 

M. Bocher, membre de la commission des affaires sociales, en 
remplacement de Mme Malroux. 


Nominations de membres de commission extraparlementaire. 


Dan: sa séance du mardi 20 mai 1952, l'Assemblée de l'Union 
française a nommé : 

M. Cianfarani et M. Schmitt, membres du conseil supérieur des 
transports. 


Paris. — Imprimerie des Journauæ officiels, 31, quai Voltaire. 
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